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Introduction

Revitalisation et concertation :  
penser, planifier  
et agir à l’échelle locale

Gilles Sénécal et Guillaume Lessard

La grande époque de la rénovation urbaine est révolue. Personne 
ne la regrette. On se rappelle avec effroi les opérations de démo-
lition-reconstruction lancées sans aucun souci des résidents, les 

expropriations massives, les aménagements brutalistes qui ont défiguré 
les grandes métropoles, en particulier nord-américaines. Ce fut d’ail-
leurs une spécialité montréalaise. Tant et si bien qu’au milieu des années 
1970, Montréal apparaît sous les traits d’une ville bombardée (Marsan, 
1973). Quarante-trois ans plus tard, on peut se demander ce qui a changé. 
D’abord, un nouveau paysage politique a été mis en place. Depuis, de 
nouveaux modes de gestion de l’urbain renouvellent le traitement des 
projets et, plus encore, des démarches de planification. Les procédures 
de consultation publique et de concertation de quartier ont été instaurées 
en parfaite synchronie avec l’évolution du mouvement communautaire. 
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La tradition d’aide aux familles et d’animation sociale, bien ancrée dans 
la vie associative de quartier, sans s’effacer, s’accompagne désormais de 
partenariats avec les institutions publiques dans le cadre de ce qu’il est 
convenu d’appeler la gestion du social (Duval et al., 2005, p. 13 ; Lamou-
reux, 2010). Les structures de concertation mises en place se traduisent 
par la formation d’un nouvel acteur collectif qui vise le rapprochement 
de l’action communautaire aux lieux de décision (Duperré, 2008, p. 8). 
La vision partenariale s’impose (Lamoureux et al., 2008). Certes, la col-
laboration avec l’État dans la gestion des problèmes sociaux a beaucoup 
de limites (Lamoureux, 2010). Elle prend la forme de la concertation de 
quartier. Elle devient multiacteur et multiréseau, de même qu’elle s’appuie 
sur la conviction que la « dimension territoriale permet de capitaliser sur 
les forces de proximité et de complémentarité » (Bourque, 2009, p. 34). 
Par contre, une autre tradition locale qui ne s’efface pas est certainement 
la capacité de conduire des luttes sociales et de créer des mouvements 
d’opposition chargés de défendre les droits sociaux des plus démunis et, 
il ne faut pas le négliger, d’œuvrer en faveur du changement social.

Les questions d’aménagement préoccupent le mouvement communau-
taire de longue date. Les luttes face aux grandes opérations réalisées à 
l’échelle de quartiers entiers ont fait place à des interventions chirurgi-
cales à l’échelle du site. Il est frappant de constater que les planifications 
urbaines, par exemple celles produites dans le cadre des expériences 
de revitalisation urbaine à Montréal (RUI), se déclinent par projets, 
sites, secteurs. La vision « du quartier » s’impose à travers de grandes 
orientations structurantes, mais les interventions sont localisées, bien 
souvent à microéchelle. Les plans d’action de quartier contiennent des 
énoncés généraux ; les interventions prévues demeurent généralement 
très ciblées. Cela s’explique, bien sûr, par l’abandon de la stratégie du 
grand plan imposé d’en haut. Il y aussi que la mise en délibération des 
propositions d’aménagement force en quelque sorte à considérer l’échelle 
locale – celle du site, des marges latérales de l’installation, de l’unité de 
voisinage – comme la plus pertinente pour consulter et transiger. Il n’est 
pas exclu que des relents de grands plans surgissent à nouveau, mais ils 
seront rapidement happés par les instances de médiation locale et le débat 
citoyen. D’ailleurs, le lamentable aménagement de Griffintown, conçu 
comme un assemblage déstructuré de tours en copropriété démontre 
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bien que l’on ne maîtrise toujours pas, à Montréal du moins, l’art d’in-
tervenir et de consulter à l’échelle du grand projet (Sévigny, 2013 ; Van 
Neste et al., 2012 ; Sénécal et Michel, 2002). S’impose l’image commune 
d’une revitalisation urbaine contemporaine par le bas (bottom-up), figure 
inversée du top/down de jadis, et dont la maîtrise repose justement sur les 
acteurs du quartier et le souci de l’implantation locale réussie.

Une autre transformation marquante des pratiques d’aménagement et 
de revitalisation est à trouver dans la gouvernance urbaine. La revita-
lisation urbaine se réalise dorénavant à la confluence de l’élaboration 
des politiques publiques et d’un mode de gestion délégué et décentralisé 
qui donne aux acteurs locaux la charge du processus de planification, 
d’où la déclinaison des programmes publics par territoire. La chose fait 
partie d’un mouvement assez large engagé à l’échelle des démocraties 
occidentales. L’exemple vient surtout d’Europe de l’Ouest, des États-Unis, 
mais aussi du Brésil et d’ailleurs (Divay et al., 2004 ; Cissé, 2012). Dans 
ce contexte, les acteurs sociaux locaux deviennent les figures incontour-
nables des délibérations, mais ils se butent bien souvent au pouvoir de 
décision des institutions publiques (Sénécal, 2012 ; Sénécal, Cloutier 
et Herjean, 2008 ; Sénécal et Harou, 2008). Les rapports de pouvoir et 
de domination demeurent inchangés, malgré l’ouverture que suppose 
l’application des procédés prévus par le courant communicationnel en 
aménagement (Healey, 1992 ; 2012). La recherche des principes de la 
ville juste (Fainstein, 2012) et l’accroissement de la capacité d’action des 
acteurs locaux demeurent en arrière-fond de tous les débats en aména-
gement urbain et en revitalisation. À cet égard, il faut remarquer que les 
acteurs locaux sont habitués à intervenir sur des sujets de controverse, à 
rappeler les besoins de la population résidente, souvent les plus fragiles, 
et à faire pression pour que les réalités locales soient tenues en compte et 
que les projets ne se fassent pas à leur détriment. Dans ce jeu complexe 
de stratégie, de négociation, de pression et de protestation, ils sont les 
garants d’une vision sociale de l’aménagement et de la critique du déve-
loppement sans âme.

Le programme de revitalisation urbaine intégrée (RUI) de Montréal se 
situe tout à fait dans ce courant de délégation vers le local et de mise en 
délibération publique des projets d’aménagement. Rappelons que la RUI 
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confie la coordination des initiatives à des organismes locaux, notam-
ment aux Tables intersectorielles de quartier. Douze démarches RUI sont 
en cours. En outre, d’autres secteurs font l’objet d’interventions particu-
lières de revitalisation en dehors de la programmation RUI, comme la 
vaste zone Marconi-Beaumont, et préoccupent tout autant les instances 
locales de concertation. Tous ces espaces sont en quelque sorte l’objet de 
controverse et de délibération. Il est frappant de constater comment ils 
sont soumis à une multitude de modes d’intervention. Pour chacun des 
secteurs visés, la délibération prend l’aspect de la concertation en réseau, 
de la participation citoyenne, de la consultation publique, de la transac-
tion sociale, de la négociation ou de la confrontation avec les instances 
politiques ou le secteur privé. Plus encore, les acteurs de la revitalisa-
tion urbaine (les réseaux, les associations, les institutions publiques et 
les promoteurs) sont tenus de rejoindre les regroupements de citoyens, 
les groupes informels, les résidents, bref, ceux qui au premier chef sont 
concernés par l’intervention. L’interaction avec les résidents requiert une 
adaptation et une forme originale de dialogue, plus ouverte aux préoc-
cupations des gens, menée à l’échelle de la vie ordinaire. Ceci implique 
d’élargir le cadre de la concertation de quartier.

Notre intention en croisant les termes de la revitalisation urbaine et de la 
concertation de quartier était d’ouvrir une perspective inattendue, celle 
de saisir l’action collective à la fois comme un cadre programmé par l’ins-
titution publique et comme une production autonome d’interventions. 
Elle visait également à saisir ce curieux amalgame de partenariats insti-
tutionnalisés et d’engagements communautaires, d’institutionnalisation 
de la concertation de quartier et d’interventions portées à même l’espace 
vécu des résidents. Cela explique notre choix de retenir des contributions 
d’auteurs dont la mission est d’expliquer les avancées procédurales et 
substantives d’interventions qui adviennent dans le cadre d’une gouver-
nance particulière de l’aménagement et de la revitalisation. Notre choix 
était aussi de demander à des acteurs engagés dans l’action d’exposer 
leurs projets et leurs réalisations, sachant que ceux-ci reflètent des orien-
tations programmatiques, par exemple celles découlant du cadre prévu 
de la RUI, et des préoccupations émanant du monde vécu qu’ils partagent 
et défendent.
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Dans ce recueil, quatre axes thématiques sont développés. Le premier 
axe soulève la question du territoire et des expérimentations qui s’y 
déploient, notamment les pratiques de mobilisation et de concertation. 
Ainsi, Sophie Van Neste aborde la dimension spatiale des interventions. 
Elle traite successivement des notions de ghetto, d’enclave et de site, en 
rappelant leur représentation respective dans les écrits scientifiques et 
programmatiques. Après avoir passé en revue différents programmes 
de revitalisation, américains et européens, elle aborde les interventions 
favorables à la place de la marche et du vélo à Montréal, qu’elle associe 
à une forme d’utopie de quartier. De leur côté, Geneviève Cloutier et 
Christian Bizier s’intéressent à deux démarches de revitalisation ayant 
lieu dans la ville de Québec, qu’ils conçoivent comme des expérimenta-
tions locales témoins d’un nouveau mode de concertation. Ils suggèrent 
que ces microprojets de verdissement démontrent qu’il est possible de 
poser des gestes rapides et simples pour améliorer le paysage de façon 
créative. De telles interventions, où l’on cherche à rallier les efforts entre 
voisins, se démarquent par leur caractère informel et indépendant de 
l’action municipale organisée, tout en se gardant bien d’entrer en compé-
tition avec cette dernière. Selon les auteurs, le caractère ponctuel de tels 
projets permet à des regroupements citoyens de développer un nouveau 
registre d’action moins politique que celui, plus formel, de la concerta-
tion locale. Dans le texte suivant, Michel Roy approfondit les définitions 
et les champs d’action des processus de concertation, qu’il distingue 
d’un mode plus informel d’intervention, soit les conciliabules. Ceux-ci 
se situent aux marges des structures de concertation de quartier. Selon 
Roy, la formation de conciliabules est nécessaire à la concertation, car 
elle permet de reconnaître les situations de controverse et de les diffuser, 
ce qui favorise le rapprochement entre les acteurs et permet, éventuel-
lement, la formation des consensus locaux. S’intéressant à l’expérience 
montréalaise de la RUI, Sénécal, Leduc-Primeau et Joly-Petit en précisent 
le contexte historique et relèvent ses trois aspects centraux : la produc-
tion des interventions, l’étendue de la participation et le dépassement du 
champ du développement social. Ils font état de la nature des interven-
tions issues de la planification et tentent de détacher des projets types. Par 
la suite, ils examinent la participation, autant celle des acteurs que celle 
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des résidents. Enfin, ils notent que nombre des interventions produites 
se démarquent du champ du développement social tel qu’imaginé par 
l’opérateur public.

Le deuxième axe fait état de la contribution des différents intervenants 
et acteurs présents dans le développement et les interventions du pro-
gramme RUI. Le point de vue de l’opérateur public est exposé par Jacques 
Savard, chef d’équipe à la division du Développement social et relations 
interculturelles à la Ville de Montréal, au cours d’une interview. Depuis 
leur création en 2003, les démarches de revitalisation urbaine intégrée 
auraient fait maintes fois leurs preuves. Cependant, malgré un bilan 
globalement positif, Savard souligne quelques défis et limites des RUI, 
notamment le financement encore déficient, la relative absence du milieu 
privé dans les processus de concertation et la difficulté de s’entendre sur 
des procédures de mesure d’impact et du suivi. Pour sa part, Nathalie 
Fortin, présidente de la Coalition montréalaise des Tables de quartier, 
met en relief les objectifs et les fonctions des RUI et des Tables de quartier. 
De son point de vue, une démarche de RUI ou d’ATI (Approche territo-
riale intégrée) peut s’avérer un moyen tout à fait pertinent et « ascendant » 
de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. D’ailleurs, elle souligne 
qu’à Montréal, ces processus font partie de la mission des instances de 
concertation de quartier.

Le troisième axe se démarque par sa dimension pratique. Il fait état des 
expériences conduites par ceux et celles dont le travail est d’intervenir 
concrètement en revitalisation urbaine. Nicolas Bernier, coordonnateur 
de la RUI Hochelaga, présente un bilan de la RUI de son quartier. Il y 
décrit les processus locaux ayant mené à l’identification des priorités du 
quartier, que ce soit à l’égard des espaces publics, d’une artère commer-
ciale dévitalisée (la rue Sainte-Catherine Est) et d’une zone industrielle 
déstructurée. Bernier identifie les résultats positifs obtenus et il énonce 
les conditions gagnantes nécessaires à la réussite d’une démarche RUI. 
Sur un tout autre registre, Geneviève Breault et Véronique Houle de 
l’Association des locataires de Villeray accusent les processus de revi-
talisation urbaine, notamment les grands projets immobiliers, d’accé-
lérer l’embourgeoisement du quartier. Elles dévoilent, dans un plaidoyer 
pour la défense des droits des résidents du quartier, les stratégies des 
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propriétaires pour évincer les locataires de leur logement, mais aussi les 
stratégies de résistance des organismes communautaires devant de telles 
situations. Par la suite, six vignettes présentent succinctement quelques 
interventions et projets emblématiques faits dans le cadre ou hors cadre 
du programme RUI : 1. Une ruelle verte à Cartierville et le projet Mon 
Toit Mon Cartier ; 2. La participation citoyenne dans le quartier Saint-
Michel ; 3. Le développement de logements sociaux et communautaires 
dans le quartier Saint-Michel depuis 2005 ; 4. Le projet du Marché Saint-
Pierre ; 5. L’animation de quartier comme moteur de développement 
social ; et finalement 6. La production de logements sociaux à la suite de 
l’application de la stratégie d’inclusion dans le quartier Villeray.

Le quatrième axe présente les dispositifs de deux partenariats de recherche. 
Ceux-ci sont conduits dans un esprit de collaboration entre la recherche 
universitaire et les pratiques des organismes locaux. Ils s’interrogent sur 
l’organisation de l’intervention, qu’elle soit réalisée prioritairement en 
concertation ou en revitalisation. Sur les thèmes des inégalités sociales en 
santé, de l’intersectorialité et de la concertation, Chantal Lefebvre, Mari-
lène Galarneau, Angèle Bilodeau et Louise Potvin se sont donné l’objectif 
de mieux comprendre les interventions à base communautaire et aux-
quelles prend part la Direction de santé publique de Montréal. Après 
trois ans de mise en œuvre, il ressort que ce processus de recherche, du 
fait qu’il porte sur une intervention en développement social local, a 
dû constamment adapter ses approches et ses méthodes à l’objet étudié. 
Cette étude réflexive a permis aux auteurs de formuler certaines recom-
mandations destinées aux chercheurs intéressés par le secteur commu-
nautaire. L’intervention concrète sur un territoire de petite taille, que 
Gilles Sénécal qualifie d’enclave urbaine, engage la réflexion sur le jeu 
complexe et subtil d’interactions structurantes et de désirs d’appropria-
tion et d’identité. L’enclave urbaine est d’abord le produit d’un processus 
de reterritorialisation, par lequel l’histoire du lieu, l’appropriation par les 
résidents et les désirs profonds parviennent à s’exprimer et à être pris en 
compte dans les démarches de planification et d’intervention. En conclu-
sion, Laurent Devisme retient du dispositif montréalais de concertation 
et revitalisation l’idée d’expérience. Les dynamiques communautaires et 
le caractère énigmatique des interventions font que la portée de celles-ci 
n’est jamais tout à fait celle attendue.
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partie I

Aspects et figures  
de la revitalisation urbaine





Chapitre 1

Les représentations  
des territoires ciblés  
par la revitalisation urbaine :  
entre espoir, stigmatisation  
et transformation

Sophie L. Van Neste

Comment choisit-on les territoires prioritaires pour la revitalisa-
tion urbaine ? À Montréal, l’approche privilégiée est de partir 
des besoins identifiés par les acteurs communautaires. Ailleurs, 

le choix des territoires prioritaires peut plutôt être associé à des indica-
teurs de dégradation, de défavorisation, de concentration de la pauvreté. 
Ces indicateurs sont liés à des façons de représenter l’espace à revitaliser 
ainsi que ses résidents, représentations qui peuvent avoir des effets sur 
le territoire en tant que tel : devient-il un espace d’exemplarité, de chan-
gement et d’espoir, ou bien un lieu de stigmatisation ? Pour les résidents, 
devient-il un cadre de vie amélioré ou un nouveau quartier où ils ne se 
sentent plus chez eux ? Si le processus de choix des territoires ciblés par la 
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revitalisation est à Montréal ancré dans des processus communautaires, 
il demeure que certaines des représentations territoriales répandues, 
associées à la revitalisation, peuvent être présentes et avoir des impacts 
dans le milieu et dans les choix effectués : parle-t-on de « ghettos », « d’en-
claves » et de quartiers désuets ? Quelles interactions les acteurs commu-
nautaires ont-ils avec les pouvoirs publics sur ce type d’identification ; 
et avec quels effets ?

Dans les programmes de revitalisation urbaine, on agit sur différentes 
dimensions d’un lieu et cadre de vie. Des territoires sont ciblés dans 
l’espoir de canaliser des transformations à la fois dans le cadre bâti, le 
développement social et économique, dans l’ensemble pour améliorer les 
conditions de vie. L’intégration de ces différentes sphères repose sur des 
associations et des liens causaux présumés entre les différents domaines 
d’intervention : la qualité du cadre bâti lié au dynamisme économique 
par exemple, ou l’harmonie sociale liée à la qualité architecturale de 
bâtiments ou le design d’espaces publics. Ces associations ne sont pas 
uniquement dérivées de statistiques et de mécanismes testés et éprouvés. 
Elles viennent aussi d’histoires, de faits vécus, de manchettes, de cartes 
mentales sur les espaces en question, de représentations collectives. En 
me penchant sur les représentations les plus en vogue des territoires ciblés 
par la revitalisation urbaine, je m’attarderai à souligner certains des liens 
discursifs puissants entre cadre bâti et univers social qui font encore 
beaucoup d’effets dans les villes aujourd’hui. Ensuite, je présenterai une 
représentation collective qui s’est manifestée dans la revitalisation de 
plusieurs quartiers montréalais, avec des articulations assez innovatrices 
entre bâti, univers social et vie économique, de par l’association entre 
espaces de sociabilité, de mobilité et d’écologie urbaine. L’objectif général 
du chapitre est de lancer des pistes de réflexion sur la manière dont les 
représentations territoriales liées à la revitalisation urbaine peuvent 
constituer, pour les acteurs communautaires, des contraintes – ou des 
dilemmes – (comment ne pas tomber dans le piège de stigmatiser un 
territoire dégradé par exemple ou cautionner la gentrification) et des 
ressources pour une capacité d’action accrue.
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Représentations en vogue

À travers le monde, par quels termes identifie-t-on les espaces ciblés par 
les programmes de revitalisation urbaine ? Les termes « quartiers sen-
sibles », « communautés en détresse » « distressed communities », et plus 
récemment et de manière plus positive, des « quartiers forts », « d’espoir » 
ou « de choix » (les programmes d’Obama), sont parmi les termes les plus 
présents, mais avec le spectre du « ghetto » et de la « ghettoïsation » qui 
n’est souvent pas très loin. En effet, on parle de concentration (réelle ou 
imaginée) de la pauvreté, de la défavorisation ou de l’ethnicité et de leurs 
effets pervers, avec des rapprochements aux termes de ghetto et d’enclave. 
Il convient donc de rappeler rapidement les définitions de ces notions 
et leur évolution. Nous verrons ensuite comment, même si la notion de 
ghetto apparaît inadaptée au contexte montréalais ainsi que pour plu-
sieurs autres villes du monde (Wacquant, 2008a ; Small, 2008 ; Slater et 
Anderson, 2012), il demeure que le ghetto, comme idée, est présent dans 
les programmes de revitalisation urbaine de plusieurs façons. C’est ce qui 
a mené plusieurs auteurs à parler de « ghettos par réputation » ou « ghettos 
of the mind » (Slater et Anderson, 2012). Ces représentations peuvent agir 
pour stigmatiser des territoires et, selon certains auteurs que je présen-
terai, ainsi justifier certaines interventions plus que d’autres (par exemple 
de démolition, de mixité sociale, etc.). Mais si de telles représentations 
peuvent venir de l’extérieur du quartier à revitaliser, d’autres naissent 
dans celui-ci, par des résidents et des acteurs du milieu, et peuvent arti-
culer soit une représentation complémentaire, soit une tout autre histoire. 
Ce sont ces représentations issues des milieux revitalisés que nous consi-
dérerons à la fin du chapitre.

Les travaux et études de cas que je présente peuvent paraître loin de l’ex-
périence montréalaise. L’objectif ici n’est pas de prétendre à des phéno-
mènes identiques de rénovation et de revitalisation urbaines nonobstant 
le contexte. Plutôt, il s’agit de mettre à jour des processus similaires par 
lesquels différents acteurs (publics, privés et communautaires) créent des 
représentations en ciblant certains territoires pour engendrer des trans-
formations. Il s’agit également de considérer quels effets peuvent avoir 
les représentations les plus en vogue, dans des lieux et espaces sociaux 
différents, et quels effets peuvent avoir des représentations alternatives, 
par exemple l’utopie des quartiers pour la marche et le vélo à Montréal.
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Le ghetto et l’enclave

L’École de Chicago utilisait le terme de ghetto comme lieu transitoire 
dans le cycle d’établissement de populations immigrées dans la ville. Par 
la suite, la définition du ghetto fut spécifiée par Marcuse (1997) dans les 
termes suivants : « a spatially concentrated area used to separate and to 
limit a particular involuntarily defined population group (usually by race) 
held to be, and treated as, inferior by the dominant society » (Marcuse, 
1997, p. 231). C’est donc un secteur peuplé par une majorité d’un même 
groupe, et qui y est concentré involontairement. La discrimination d’un 
groupe dominant envers un groupe ethnique ou racial minoritaire serait 
en cause dans cette ségrégation involontaire. Le terme ghetto fut ensuite 
utilisé par Wilson, dans The Truly disadvantaged (1987), pour parler de la 
concentration de la pauvreté comme le problème majeur, puisque menant 
à l’exclusion de la société et à l’isolation sociale. Marcuse (1997, p. 231 ; 
2005) rejoint Wilson en parlant du ghetto contemporain aux États-Unis 
comme un « outcast ghetto », où la population, caractérisée par son eth-
nicité et sa classe sociale, est de surcroît exclue de la vie économique. Si 
les premiers ghettos noirs et les ghettos juifs n’empêchaient pas la par-
ticipation active de ses résidents dans la vie économique de la cité, les 
outcast ghettos se caractérisent par cette isolation du marché du travail 
et des perspectives socioéconomiques d’une population pauvre concen-
trée dans certains secteurs de la ville. D’autres chercheurs, particulière-
ment Wacquant, vont mettre l’accent sur le ghetto comme institution 
sociale, qui se définit par l’action (ou l’inaction) de l’État, les perceptions 
de l’extérieur le stigmatisant, de même que par son organisation interne 
et son confinement spatial. Wacquant (2008, p. 5) va définir le hyper-
ghetto contemporain (états-unien) comme : « an ethnically and socially 
homogeneous universe characterized by low organizational density and 
weak penetration by the state in its social components and, by way of 
consequence, extreme levels of physical and social insecurity ».

Small (2008) note quatre raisons pour lesquelles selon lui le terme ghetto, 
qui est l’objet de plusieurs critiques dans la littérature scientifique, ne 
devrait plus être utilisé. Premièrement, les quartiers urbains pauvres ne 
sont plus homogènes, mais bien hétérogènes, avec des résidents d’ori-
gines ethniques diverses. Pour Wacquant, ce trait distingue les banlieues 
françaises des ghettos noirs américains, ce qu’observe aussi Peach en 
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Grande-Bretagne. Mais pour Small cette situation s’applique aussi au 
cas américain. Deuxièmement, le ghetto est davantage un stéréotype 
qu’un type de territoire. Troisièmement, les territoires se rapprochant 
de la définition de Wacquant seraient formés par l’action (ou l’inaction) 
non pas d’un seul état, mais de la combinaison de plusieurs : les gouver-
nements locaux jouent aussi un rôle crucial pour renforcer ou diminuer 
la ségrégation. Finalement, le terme ghetto met de l’avant une ségrégation 
involontaire comme si les résidents des ghettos n’avaient aucun choix ; ce 
serait plutôt pour Small une question de choix contraint.

Dans la littérature, le terme ghetto est mis en opposition avec le terme 
enclave, qui correspond à une concentration volontaire d’une popula-
tion. Marcuse (1997) l’a défini comme « a spatially concentrated area in 
which members of a particular population group, self-defined by ethni-
city or religion or otherwise, congregate as a means of enhancing their 
economic, social, political and/or cultural development » (p. 242). Les 
enclaves différeraient fondamentalement du ghetto du fait de la signi-
fication positive qu’elles ont pour les résidents (Marcuse, 2005 ; Peach, 
2005). Les auteurs parlent tout particulièrement d’enclaves d’immigrants 
et d’enclaves ethniques. Dans le cas canadien, Walks et Bourne (2006) 
ainsi qu’Apparicio, Leloup et Rivet (2007) ont noté l’absence de ghettos 
et d’enclaves, mais ils ont affirmé que l’on pouvait cependant parler de 
concentrations des immigrants les plus pauvres (de diverses origines), et 
ce, particulièrement à Montréal. Apparicio et ses collaborateurs notent 
aussi que, dans un modèle pluraliste, une certaine concentration eth-
nique n’est pas nécessairement négative et qu’à Montréal cela « est loin 
de correspondre à des situations où prédominent la relégation urbaine 
et l’exclusion sociale » (2007, p. 69). Néanmoins, ils font remarquer que 
les revenus des immigrants récents augmentent moins vite que ceux des 
cohortes précédentes d’immigration et que cela peut venir affecter leur 
marge de manœuvre dans leur choix de résidence et dans l’accès à la 
propriété. Certains doivent par exemple se localiser plus en périphérie 
(2007, p. 84).

Comment les termes de ghetto et d’enclave se trouvent-ils liés aux choix 
des secteurs visés par des programmes de revitalisation ? Ils sont peu 
utilisés par les gouvernements dans le vocable des programmes en tant 
que tel, soit à cause de leur sonorité péjorative, soit pour leur signification 
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trop radicale par rapport à la réalité. Néanmoins, ces termes sont utilisés 
dans l’espace public, dans les médias, et surviennent implicitement ou 
explicitement dans les justifications et débats sur des programmes dans 
plusieurs pays du monde : le choix des secteurs d’intervention reposant 
sur des présupposés liés à la concentration de la pauvreté, de l’ethnicité 
et de la marginalité (Slater et Anderson, 2012). Nous aborderons parti-
culièrement deux manières par lesquelles le ghetto devient un référent 
crucial dans les imaginaires et les programmes concrets de revitalisation 
urbaine.

Ghettos par réputation 

Des sites d’architecture « pathogènes »
La première manifestation de l’idée du ghetto dans les programmes 
anciens et récents de revitalisation urbaine se situe dans la caractérisa-
tion de sites qui sont jugés désuets et ainsi impropres à l’épanouissement 
humain. On a affaire à une métaphore de sites « pathogènes », où il y a 
un lien causal assumé entre des caractéristiques architecturales et les 
pires maux sociaux, comme durant l’ère de la rénovation urbaine par 
démolition.

Aux États-Unis, un large programme de revitalisation urbaine a été par-
ticulièrement lié à une volonté d’éradiquer des secteurs surnommés les 
« second ghettos » (Hyra, 2012 ; Goetz, 2010). Le programme de rénova-
tion urbaine des années 1949-1974 avait mené à l’éradication de quartiers 
pauvres et jugés désuets, dénommés « slums » et « ghettos ». La construc-
tion de logements sociaux de haute densité et une série de mesures favo-
risant la ségrégation dans la distribution des logements menèrent à la 
constitution d’une deuxième génération de secteurs appelés « ghettos 
noirs » aux États-Unis, cette fois dans de grands ensembles de logements 
sociaux (Hyra, 2012 ; Marcuse, 2005). Pour aider les populations pauvres 
s’y concentrant, et en réaction aux programmes de rénovation urbaine 
qui avaient délocalisé ces résidents et détruit des quartiers historiques, les 
approches communautaires mirent l’accent sur la prise en charge locale 
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des quartiers, l’empowerment des résidents, le développement local d’op-
portunités et d’emplois, avec les programmes de « empowerment zones » 
et « community block grant ». Surnommé le « inside game », l’objectif était 
de favoriser l’ascension sociale et l’amélioration des conditions de vie à 
l’intérieur même du quartier vécu. Or, le constat de Wilson (1987) est 
qu’à travers le temps, les ménages qui réussissent quittent les quartiers, 
laissant derrière eux une population marginalisée, les « ghettos poors ». Ce 
constat de Wilson reçoit beaucoup d’écho aux États-Unis et entraîne une 
attitude favorable aux projets de déconcentration de la pauvreté plutôt 
qu’à l’objectif précédent d’ascension sociale sur place.

Plusieurs auteurs notent d’ailleurs une nouvelle vague de rénovation 
urbaine, de 1992 à 2007, associée à ce nouveau paradigme de déconcen-
tration de la pauvreté (Hyra, 2012). Si les approches communautaires 
n’ont pas disparu, elles ont pris moins de place et de visibilité avec le 
programme du HUD (US Department of Housing and Urban Deve-
lopment). Le programme HOPE VI est beaucoup plus dirigé vers des 
secteurs géographiques précis : il s’attaque en effet aux ensembles de 
logements sociaux où se concentre la pauvreté, surnommés « commu-
nautés en détresse ». Le programme naît des recommandations de la  
National Commission on Severely Distressed Public Housing (1988-1992), 
qui recommandait de réhabiliter 6 % du stock de logements sociaux qui 
constituait une « disgrâce nationale » (NCSDPH, 1992, 6, cité par Goetz, 
2012, p. 454). Les critères pour choisir ces immeubles à logements « dis-
gracieux » étaient les suivants : taux de familles en « détresse » (haut taux 
de très bas revenus et faible part des résidents ayant des revenus), taux 
élevé de crimes, problèmes de gestion des logements (inoccupation, haut 
taux de roulement), et détérioration physique du complexe (Goetz, 2012 ; 
Katz 2009). Néanmoins, on étend de beaucoup les secteurs visés au cours 
des années 1990 avec un nouveau critère : les unités de 300 logements ou 
plus avec 10 % ou plus de vacances peuvent faire l’objet d’une application 
pour subvention de l’État fédéral (Goetz, 2012, p. 461). Les critères urba-
nistiques sont au cœur du choix des secteurs prioritaires, en pointant les 
ensembles verticaux de haute densité à détruire et à redévelopper. Dès 
1995, HOPE intègre des critères de design du type nouvel urbanisme 
pour guider les projets de redéveloppement, notamment une architecture 
traditionnelle à échelle humaine (des maisons individuelles ou jumelées) 
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(Calthorpe, 2009 ; Goetz, 2012 ; Hanlon, 2010). En somme, ce ne sont 
donc pas uniquement des critères de détérioration qui sont retenus pour 
les secteurs prioritaires à rénover, mais des critères d’architecture plus à 
la mode et de taux de vacance des immeubles. De plus, le programme va 
se distinguer de ceux en place depuis l’époque de la rénovation urbaine 
en permettant la destruction de logements sociaux sans l’obligation de 
remplacement de chaque unité perdue.

Durant son temps fort, de 1996 à 2007, le programme HOPE VI a mené à 
la destruction de 163 393 unités de logements sociaux dans 139 villes aux 
États-Unis (Hyra, 2012, 506). Goetz (2013) affirme que le discours de ce 
vaste chantier de revitalisation marginalise une population en pointant 
une architecture « pathogène » pour ses habitants, de même que « dys-
fonctionnelle et obsolète ». Opposant un discours de résistance, des asso-
ciations de résidents et organisations pour le logement social scandent 
« We call these projects home », mettant de l’avant que ces lieux abri-
taient de réelles communautés dont on a encore une fois détruit les liens 
sociaux, et pour lesquelles la perte nette de logements sociaux équivaut 
à une crise humanitaire. En bref, le programme HOPE VI met l’accent 
sur le lieu, par l’amélioration architecturale, plutôt que sur l’amélioration 
des conditions de vie des résidents délocalisés, et ce, même de l’avis des 
défenseurs du programme (Crowley, 2009 ; Polikoff, 2009 ; Lucio, Hand 
et Marsiglia, 2014)1.

C’est dans cette focalisation sur l’amélioration physique de quartiers, et 
le mot d’ordre de déconcentration de la pauvreté, que l’on retrouve les 
référents au ghetto et la volonté de son éradication. Le cas est similaire en 
France (Donzelot, 2012 ; Kirszbaum, 2008 ; Estèbe, 2005). Estèbe (2005) 
décrit l’évolution de l’identification des quartiers que l’on retrouve dans la 
Politique de la ville. D’abord, la Politique de la ville table sur des quartiers 

1.	 En effet, les projets Hope visaient à attirer de nouveaux résidents plus riches afin de favoriser 
la mixité et de déplacer les résidents dans d’autres quartiers de la ville, moins pauvres que 
leur lieu d’origine. Une des leçons du programme est que davantage de suivi et d’ouverture 
doit être fait auprès des résidents qui reçoivent des bons d’échanges de l’État pour se relo-
caliser (Section 8 et « Moving to Opportunities » préciser de quoi il s’agit ?), pour que leurs 
conditions de vie soient effectivement améliorées (Polikoff, 2009). Plusieurs critiquent aussi 
les conditions très restrictives empêchant la grande majorité des résidents de retourner dans 
le quartier après sa rénovation (aucun retard de paiement de loyer, en situation d’emploi, 
etc.) (Hanlon, 2010, p. 89-90 ; Crowley, 2009).
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ayant un potentiel d’exemplarité en matière de développement social. 
Puis les quartiers sont identifiés par leur écart vis-à-vis de la moyenne 
nationale et de l’agglomération, en ce qui a trait au taux de chômeurs, 
de non-diplomation de jeunes et à la proportion de moins de 25 ans. Ils 
deviennent des « quartiers symptômes » des problèmes sociaux, où l’on 
cherche à intensifier les services publics pour réduire les écarts sociaux et 
économiques. Un indice synthétique d’exclusion est formalisé par l’Ins-
titut national de la statistique (INSEE). Avec le temps, au courant des 
années 1990, cet indice vient à donner l’image, selon l’analyse d’Estèbe, 
de quartiers « handicapés », le mot ghetto étant même souvent utilisé 
(Estèbe, 2005, p. 52), quartiers qu’il faut donc faire disparaître (à travers 
la mixité des fonctions et les démolitions pour assurer la mixité sociale, 
ce qui facilite la venue de populations plus riches). Des chercheurs ont 
ainsi noté, depuis 2003, une redéfinition de la Politique de la ville vers 
une politique de rénovation urbaine.

Du côté états-unien, plusieurs études de cas notent que les quartiers à 
revitaliser sont choisis par les autorités locales selon leur potentiel de 
développement immobilier et d’extension du centre-ville (Lucio, Hand 
et Marsiglia, 2014 ; Hyra, 2012 ; Goetz, 2010 ; Hanlon, 2010). Ce sont des 
quartiers près du centre-ville, convoités par des acteurs privés, et qui 
n’étaient pas nécessairement plus dégradés que d’autres quartiers non 
revitalisés dans les secteurs environnants, mais dont la réhabilitation 
promet des rendements. L’engouement pour des développements immo-
biliers du type « nouvel urbanisme » fait aussi partie des motivations de 
revitalisation urbaine (Hanlon, 2010). Certains soulignent que des projets 
de revitalisation près du centre font aussi partie d’une volonté de garder 
les familles en ville et d’éviter leur exode vers la banlieue.

En résumé, aux États-Unis et en France, l’état physique du quartier, 
des grands bâtiments denses issus du modernisme et qui visuellement 
illustrent une concentration de locataires du logement social, est devenu 
un proxy pour évaluer la gravité de la défavorisation et de la ségréga-
tion. Ces programmes qualifiaient de « communautés en détresse » à la 
totalité des résidents des grands ensembles des logements dégradés. Si à 
Montréal de vastes quartiers de logements sociaux de haute densité sont 
rares, on associe souvent à l’architecture des quelques plans d’ensemble 
HLM le qualificatif de ghetto (Germain et Leloup, 2006). De manière plus 
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générale surtout, l’état du cadre bâti d’un quartier, de ses habitations, de 
ses rues commerçantes et de ses espaces publics, peut être central dans 
les représentations des espaces prioritaires à revitaliser. Les associations 
qui sont faites entre des caractérisations du bâti et certains problèmes 
sociaux tels la pauvreté, l’incivilité, la « dangerosité » doivent être consi-
dérées avec prudence.

Des territoires stigmatisés
Les incitatifs de revitalisation urbaine comportent parfois des réfé-
rents aux ghettos non pas à travers la désuétude physique, mais à partir 
de l’empilement de facteurs de défavorisation dans un même secteur. 
Surviennent alors des représentations d’espaces de relégation et ségré-
gation, sur les plans social, économique et ethnique, qui ne se fondent 
pas nécessairement sur la réalité. Musterd et Ostendorf (2008) parlent 
d’un réel paradigme d’intervention en Europe de l’Ouest, combinant des 
approches sociale, économique et physique sur des territoires délimités. 
Pourtant, ils notent, avec une attention particulière portée aux cas des 
Pays-Bas, de la Suisse, de la Catalogne et de l’Angleterre, que ce para-
digme se base sur un discours pointant une ségrégation grandissante, 
des effets de quartiers et de microsociété dans une société, tandis que 
les recherches sur ces pays européens montrent plutôt des niveaux de 
ségrégation très modérés. La mixité sociale et ethnique étant la norme et 
les quartiers choisis pour les investissements ne touchent souvent pas les 
poches de pauvreté les plus marquées (Musterd et Ostendorf, 2008 ; Van 
Gent, Musterd et Ostendorf, 2009 ; Tunstall, 2013). Van Gent et ses colla-
borateurs (2009) résument l’engouement pour ces initiatives territoriales 
de revitalisation en Europe comme le « Syndrome que quelque chose est 
fait » ; une marque visible pour les citoyens que les États agissent concer-
nant les inégalités et les craintes de criminalité émanant de quartiers 
plus pauvres. Les auteurs notent par contre que ce type d’interventions 
devrait se faire seulement dans les quartiers où il y a concentration effec-
tive de la pauvreté ou lors de l’observation effective d’effets de quartiers ; 
autrement des politiques sectorielles de lutte à la pauvreté ou d’accès 
stable à l’emploi seraient plus efficaces.
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En plus de risquer d’être inefficace dans la réduction de la pauvreté et 
l’amélioration des conditions de vie, ce genre de politique peut contribuer 
à stigmatiser certains territoires et ainsi réduire les occasions offertes à 
leurs résidents. En effet, des chercheurs ont montré que lorsque des ter-
ritoires sont identifiés publiquement comme des quartiers de dernière 
zone dans la métropole, ses habitants ne veulent plus y être associés, et 
pour cause, car certains ont été victimes de discrimination de la part de 
la police ou d’employeurs éventuels (Wacquant, 2008b). La stigmatisa-
tion de certains territoires pourrait aussi avoir des effets pervers sur les 
relations entre les résidents des quartiers. Empruntant aux théories de 
Goffman sur le sujet, Wacquant soutient que la disgrâce de certains terri-
toires comme lieu de désorganisation sociale et de liens sociaux dysfonc-
tionnels est une « prophétie autorévélatrice ». De telles représentations 
affectent la confiance des résidents qui s’engageraient dans « des stratégies 
de distanciation mutuelle des voisins et de dénigrement latéral, un retrait 
vers la sphère privée de la famille et une sortie du quartier dès qu’ils le 
peuvent » (Wacquant, 2008b, p. 116, notre traduction).

Des pratiques, discours et représentations positives 
des territoires à revitaliser : mixité, sociabilité, 
foisonnement culturel, écologie urbaine

À l’inverse, il arrive que les résidents de quartiers qui de l’extérieur sont 
représentés négativement résistent et tentent de mettre en scène un autre 
narratif. Avec le terme de ghetto viennent aussi des images positives : la 
solidarité, l’esprit de communauté et le foisonnement culturel, en réfé-
rence à Harlem notamment (Slater et Anderson, 2012). De nouveaux rési-
dents, les gentrifieurs pionniers, peuvent aussi valoriser certains aspects 
du quartier qui pour d’autres se résument à la désuétude, pensons par 
exemple aux vieilles maisons à rénover de sa main (Bidou-Zachariasen 
et Poltorak, 2008).

Plusieurs écrits récents mettent l’accent sur le fait que la stigmatisation 
territoriale et la gentrification sont deux côtés de la même médaille, 
la gentrification servant à se sortir des images négatives du quartier 
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(Wacquant, Slater et Pereira, 2014 ; Hochstenbach, 2015)2. S’il y a des 
oppositions à la gentrification, dans plusieurs cas les acteurs commu-
nautaires peuvent y participer et même militer pour une « gentrification 
contrôlée » (Germain et Rose, 2010), ou une « gentrification avec justice » 
(Hankins et Walter, 2012). Les acteurs locaux tentent alors de ré-articuler 
avec plus ou moins de nouveauté les associations traditionnelles entre 
changements dans le cadre bâti, univers social et développement écono-
mique. À Montréal, la « gentrification contrôlée », revendiquée sur le cas 
du projet Lavo (Germain et Rose, 2010), passait par l’augmentation du 
nombre de propriétaires dans le nouveau complexe du quartier d’Hoche-
laga-Maisonneuve. La présence de propriétaires était liée à une repré-
sentation positive du quartier : lieu d’établissement des jeunes familles 
(évitant l’exode vers la banlieue), appartenance et investissement accrus 
dans le quartier, réinvestissement économique et diversification commer-
ciale. Cette représentation, qui fut contestée par des comités logement 
demandant plutôt 100 % de logement social, mena selon Germain et 
Rose à un « compromis immobilier pragmatique » auquel les groupes 
communautaires ont participé.

Si ces bricolages de mixité sociale (Germain et Rose, 2010) constituent 
une part importante des débats sur les territoires de la revitalisation, il 
peut y avoir bien d’autres aspects que la composition sociale et les modes 
d’occupation. Des acteurs issus des territoires ciblés peuvent aussi jouer 
sur d’autres registres. Sur le plan culturel, Novy et Colomb (2013) docu-
mentent par exemple de quelle façon les artistes et producteurs culturels 
se sont mobilisés contre de larges projets immobiliers culturels à Berlin et 
Hamburg, parce qu’ils privatisaient l’accès aux berges et forçaient l’expul-
sion de scènes de diffusion culturelle alternatives. Les réseaux d’activistes 
à Berlin ont mobilisé des représentations positives du quartier existant, 
des liens entre le bâti et l’innovation culturelle, ainsi que l’accès aux 
berges pour tous, le tout dans des demandes pour le « droit à la ville ». À 
Athens aux États-Unis, Pierce, Martin et Murphy (2011) ont documenté 
les démarches entreprises par les groupes communautaires pour définir 

2.	 Mais aussi, à l’inverse, la stigmatisation territoriale peut être encouragée pour légitimer 
des changements importants à un quartier, comme la gentrification et la démolition de 
logements sociaux (Sakizlioglu et Uitermark 2014 ; Kallin et Slater 2014 ; Wacquant et al. 
2014 ; Hochstenbach 2015).
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leur quartier comme un espace de vie pour les jeunes familles, inadapté 
au grand projet d’hôpital proposé par l’autorité publique. Les espaces 
commerciaux et de sociabilité peuvent bien sûr être aussi au cœur des 
imaginaires de stigmatisation ou de valorisation et des composantes 
d’écologie urbaine. Comme l’accès public aux berges et aux espaces verts, 
ils font partie des liens identitaires au quartier que revendiquent des 
activistes (Purcell, 2008).

Les opposants à la gentrification et/ou à la rénovation urbaine n’arrivent 
pas toujours à articuler des discours rivalisant avec les représentations 
dominantes dans l’espace public. Il y a des cas documentés de mobili-
sations sociales débouchant sur des contre-discours médiatisés, comme 
le cas de la coalition de Berlin cité ci-haut (Novy et Colomb, 2013). Des 
chercheurs discutent aussi le foisonnement d’interventions urbaines 
ponctuelles, par le biais de l’appropriation d’espaces publics ou privés par 
des résidents revendiquant d’autres significations et usages (installations 
artistiques, jardins communautaires, occupations de places de station-
nement, masses critiques, etc.). Ces interventions tactiques d’urbanisme 
« Do it yourself » (DIY) peuvent paraître des cas isolés et sans grande 
portée, ou pire encore, l’œuvre de vandales, mais elles détiennent un 
potentiel d’affirmation symbolique d’une autre ville possible, formé de 
quartiers d’appropriation pour les résidents (Iveson, 2013).

Souvent, par contre, comme le font remarquer Sakizlioglu et Uitermark 
(2014, p. 1370), les résidents et acteurs du milieu peuvent avoir du mal 
à coordonner une action collective, surtout compte tenu du fait que les 
résidents peuvent souffrir de plusieurs formes de stigmatisation (classe, 
ethnicité, genre, sexualité, autre) et ainsi avoir eux-mêmes des visions 
négatives de leurs voisins ou de certaines composantes du quartier. De la 
même manière, les acteurs communautaires ou les militants d’urbanisme 
DIY peuvent mettre l’accent sur différentes problématiques et formes 
de défavorisation dans le quartier, sans arriver à un programme et à un 
imaginaire conjoint. Ainsi, la question de la capacité à mobiliser de nou-
velles représentations positives des quartiers à revitaliser par les acteurs 
du milieu est cruciale.

La géographe Deborah Martin soutient que les groupes communautaires 
peuvent accroître leur influence et leur capacité d’action en articulant 
une vision du quartier ayant une résonance dans les pratiques spatiales. 
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Les organisations qu’elle a étudiées évoquent l’intérêt partagé des rési-
dents pour leur quartier, d’où l’effort de superposer les différentes valeurs 
d’usage du quartier dans un discours sur l’espace vécu contenant les 
motivations pour agir, les diagnostics et les solutions « place-frame » 
(Martin, 2003, p. 746), fournissant ainsi une légitimité supplémentaire à 
ces acteurs lors des pourparlers avec les acteurs publics et privés (Martin, 
2003 ; Pierce, Martin et Murphy, 2011).

Afin de concrétiser les processus d’élaboration de tels discours par des 
acteurs communautaires, je me tourne maintenant vers une utopie mont-
réalaise liant la question de la revitalisation des quartiers aux espaces de 
mobilité. Cette utopie a été étudiée en tant que discours de cadrage des 
lieux « place-frame », inspirée de Martin.

Une utopie efficace de quartiers pour la marche  
et le vélo à Montréal

De 2006 et 2011, 165 organismes locaux à Montréal (incluant des orga-
nismes communautaires, des comités d’écoles et des associations de 
divers types) ont été impliqués dans des programmes d’amélioration du 
cadre bâti pour favoriser la marche, le vélo ainsi que l’apaisement de 
la circulation automobile3. La revue des projets listés dans les RUI de 
Montréal (Sénécal et collaborateurs, dans cet ouvrage) montre d’ailleurs 
que, dans les interventions sur le cadre bâti, plusieurs ont trait à l’acces-
sibilité des quartiers, aux espaces de mobilité, et à la promotion de la 
marche et du vélo en particulier. Pourquoi cet enjeu devient-il si présent 
dans la revitalisation urbaine à Montréal ? La première réponse a trait au 

3.	 Cette étude de cas a été documentée dans ma thèse de doctorat (Van Neste, 2014) et est 
présentée dans un article pubié dans l’International Journal of Urban and Regional Research 
(voir Van Neste et Sénécal, 2015). L’évaluation du nombre d’organisations locales concer-
nées (165) vient d’une mise en commun des données amassées par moi-même au cours 
de la recherche doctorale et des données de la base de l’Atlas Santé Montréal contenant 
une section développée par la Direction de la santé publique de Montréal sur ce thème 
d’implication. Le discours pour des quartiers favorisant la marche et le vélo à Montréal est 
présenté dans cette section de manière schématique, mais ce résumé s’appuie sur l’analyse 
de dizaines de documents produits par des acteurs publics et de la société civile, sur des 
débats entre ceux-ci ainsi que sur 20 entrevues semi-dirigées et un groupe de discussion 
( focus group) avec ces deux catégories d’acteurs.
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discours, à la représentation utopique et efficace sur laquelle s’appuie l’ac-
cent mis sur des espaces pour la marche et le vélo. La deuxième réponse, 
liée à la première, concerne le réseau d’acteurs et de financement qui a 
rendu possible (et a même incité) le déploiement de ce discours.

La thématique de la marche et du vélo arrive sur la table des groupes 
communautaires de plusieurs manières. Elle arrive « par le bas », dans des 
forums communautaires fixant des priorités d’actions, où des résidents 
viennent demander de le mettre à l’ordre du jour. Des problèmes liés de 
près à la justice sociale et à la qualité de vie sont soulevés : accessibilité 
difficile des services et des commerces (à cause des trajets inadaptés du 
transport en commun ou des tarifs élevés) ; barrières pour les piétons 
causées par des autoroutes, méga-artères ou voies ferrées ; sentiment d’in-
sécurité et de désuétude du quartier lors de la marche, etc. Cette théma-
tique arrive aussi « par le haut », c’est-à-dire que de nouvelles sources de 
financement pour les groupes communautaires s’appliquent à des projets 
faisant la promotion de saines habitudes de vie, dont le transport actif. 
Je pense particulièrement aux financements de la Fondation Chagnon 
(Québec en Forme) et des programmes divers liés à la santé publique, 
comme les Quartiers 21. En plus de ce financement, des acteurs inter-
médiaires, groupes régionaux écologistes ou pour des modes alternatifs 
à la voiture, proposent des expertises et un encadrement aux groupes 
locaux par des programmes faisant la promotion de la marche et du vélo 
(pensons à Mon école à pied et à vélo de Vélo Québec, aux Quartiers 
verts, actifs et en santé, du Centre d’écologie urbaine, et au programme 
Je m’active dans mon quartier d’Équiterre).

Outre ces liens de financement et ces réseaux de collaboration, cette 
mobilisation autour de conditions favorables pour la marche et le vélo se 
distingue par les liens tissés entre différentes motivations d’intervention 
urbaine. Un véritable discours utopique est développé par les groupes 
régionaux de la société civile avec leurs partenaires locaux.

Le discours tisse premièrement des liens entre la pratique de la marche et 
du vélo, le sentiment d’insécurité qu’elle peut faire naître notamment chez 
les personnes vulnérables, comme les enfants et les personnes âgées, et 
ce, particulièrement dans les quartiers les plus pauvres. En bref, on craint 
que ces personnes vulnérables ne soient frappées en traversant la rue 
(par exemple, les enfants sur le chemin de l’école), et cette peur a comme 
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effet de décourager. Une équipe de la Direction de la santé publique de 
Montréal publie des recherches sur la géographie des collisions avec les 
voitures ayant mené à une hospitalisation, recherches qui sont reprises 
par les médias et par les militants. Le sentiment d’insécurité et d’injustice 
dans la pratique de la marche se lie à des demandes de transformation du 
cadre bâti : l’amélioration de la sécurité routière doit passer par un réamé-
nagement des rues. En plus de promouvoir des mesures d’apaisement de 
la circulation automobile, les demandes locales et les plans participatifs, 
élaborés notamment avec le Centre d’écologie urbaine, soutiennent aussi 
des projets de verdissement et d’amélioration des espaces publics des 
quartiers. Pour les piétons et cyclistes, les espaces de mobilité et de socia-
bilité sont les mêmes et ils participent à la vie de quartier. Le discours met 
en effet de l’avant une communauté locale dynamique, s’engageant dans 
une vie de proximité. Cette communauté dynamique est constituée non 
seulement de résidents, mais aussi de commerçants, d’institutions et de 
groupes communautaires. Par cette proximité, et donc par l’accessibilité 
locale à des services et des espaces publics attrayants, on encourage la 
pratique du vélo et de la marche. Dans ce discours, les citoyens et acteurs 
marchant et pédalant dans leur quartier, utilisant les espaces publics, les 
services et les commerces locaux, vont aussi avoir tendance à y être actifs 
politiquement et à demander des améliorations dans le cadre bâti. On 
y expose donc une spirale positive en faveur d’un dynamisme de la vie 
de quartier et de la pratique de la marche et du vélo. Même la Ville de 
Montréal y a trouvé son compte en utilisant ce discours utopique comme 
un des points centraux de sa politique d’attractivité pour les familles 
(Van Neste et Jean, à venir).

Ce discours ne se retrouve pas avec la même ferveur ou avec les mêmes 
accents dans tous les quartiers, ce qui se traduit par du financement à 
géométrie variable pour des interventions concrètes. Selon la configura-
tion des acteurs locaux et des possibilités offertes, l’utopie se matérialise 
dans des débats, projets et des aménagements différents (le réaménage-
ment du pourtour des écoles, la sécurisation de viaducs, l’aménagement 
de pistes cyclables ou les projets de verdissement par exemple). Il n’est pas 
dit que de tels projets ne font pas face à des oppositions, des hésitations, 
des reculs. Mais cette utopie place de manière incontournable la promo-
tion d’espaces conviviaux pour la marche et le vélo dans les discussions 
sur la revitalisation des quartiers montréalais, tout en la liant aux enjeux 
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d’inégalités sociales, de désuétude du cadre bâti et d’appartenance au 
quartier, des questions chères aux acteurs du développement communau-
taire. L’utopie permet d’énoncer des priorités communautaires tout en 
dépassant les demandes sectorielles usuelles. Néanmoins, il est clair que 
la convergence un peu forcée vers le transport actif, de par le financement 
(notamment de Québec en forme), a aussi pu dévier l’attention suscep-
tible d’être portée à des problèmes de fond plus urgents. De plus, certains 
pourront dire que le réaménagement des quartiers pour la marche et 
le vélo participent à la gentrification de quartiers, faisant la promotion 
d’un certain mode de vie hipster qui n’est pas accessible ou désiré par la 
majorité ou par les populations les plus défavorisées. Mais l’importance 
qu’a prise l’enjeu dans les forums communautaires d’une diversité de 
quartiers (Villeray, Mercier Est, Plateau Est, Sud-Ouest et Notre-Dame-
de-Grâce notamment) montrent que ce sont aussi des résidents et acteurs 
du milieu qui l’ont soulevé, et que l’utopie a une résonance dans l’expé-
rience concrète du quartier.

Conclusion

J’ai débuté ce chapitre en parlant de ghettos et d’enclaves, et j’ai terminé 
en parlant d’une utopie pour la marche et le vélo : quels liens y a-t-il entre 
les deux ? Ce lien se situe dans les représentations des territoires ciblés 
pour la revitalisation urbaine. D’un côté, il y a des représentations par-
ticipant à des processus de stigmatisation. De l’autre, il y a des discours, 
représentations et pratiques mettant l’accent sur une spirale positive 
plutôt que négative de transformation pour les résidents et usagers de ces 
quartiers. Dans les deux cas, ce sont des représentations sélectives d’un 
cadre de vie qui mettent l’accent sur certaines associations entre le cadre 
bâti et l’univers social. En se concentrant sur certaines associations plutôt 
que sur d’autres pour faire valoir des transformations, ces discours et 
représentations font partie de luttes symboliques visibles dans plusieurs 
arènes : dans les échanges entre groupes communautaires, entre ceux-ci 
et les autorités publiques, avec les investisseurs privés, dans les médias, 
etc. La capacité de mettre en forme des utopies efficaces sur des espaces 
de vie peut donner aux groupes communautaires une position d’acteurs 
privilégiée dans ces luttes symboliques. La stigmatisation territoriale ne 
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se guérit donc pas que par la rénovation urbaine ou par la mixité sociale, 
mais aussi par de nouveaux imaginaires collectifs à inventer.
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Chapitre 2

Expérimentations citoyennes  
de concertation locale  
dans le quartier  
Saint-Roch à Québec1

Geneviève Cloutier et Christian Bizier

En matière de revitalisation comme pour d’autres dossiers urbains, 
le centre de gravité de la gouvernance des projets tend à se déplacer 
du terrain institutionnel vers un terrain qui met davantage à 

profit les ressources, non seulement financières mais aussi en matière 
de réseaux et de connaissances, d’acteurs citoyens et privés. Ce déplace-
ment se répercute sur les termes et les cadres de la concertation locale. 
Des contributions ponctuelles, plus ou moins organisées et relativement 
planifiées, émanent notamment de citoyens et contribuent à marquer 
le paysage urbain. Comment ces initiatives se distinguent-elles de la 

1.	 Les auteurs tiennent à remercier Rocco Vitali pour sa contribution à la recherche documen-
taire. Ils sont également redevables au Fonds de Recherche du Québec Société et Culture 
(FRQ-SC) de sa contribution financière.
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concertation locale habituelle ? Dans ce chapitre, deux expérimentations 
citoyennes de verdissement dans le quartier Saint-Roch, nommément 
Bien vivre à Saint-Roch et Verdir et Divertir, sont mises en perspective 
pour comprendre ce sur quoi elles s’appuient pour animer ou modifier 
l’espace local.

Introduction

Le contexte contemporain de l’action publique est caractérisé par son 
caractère transitoire. Il combine une importante réduction de l’interven-
tion de l’État, une injonction au partage de la gestion et des responsabi-
lités entre partenaires privés, publics et sociaux, à un impératif délibératif 
(Blondiaux, 2007) à travers lequel des citoyens experts assument un lea-
dership et réclament un cadre de vie de qualité (Roy, Sénécal et Desroches, 
2015 ; Follmann et Viehoff, 2015). La multiplication des demandes qui 
entrent en concurrence et l’incertitude généralisée (Callon, Lascoumes et 
Barthes, 2001) contribuent également à ce contexte de transition institu-
tionnelle et organisationnelle dans lequel se trouvent les gouvernements 
contemporains.

Cette transition pousse le centre de gravité de la production du poli-
tique à se déplacer en dehors des institutions. Les frontières entre les 
sphères privée et publique de mise en œuvre, de gestion des projets et 
de planification locale s’estompent, au profit de nouvelles formes de col-
laborations et de gouvernance. Ce contexte laisse place à des initiatives 
moins formelles, à l’exploration de nouvelles pratiques et à la prise en 
charge d’enjeux collectifs par des individus et des groupes qui ne sont 
pas associés aux cadres programmatiques habituels (Brenner, Marcuse 
et Mayer, 2009 ; Deslandes, 2013 ; Douglas, 2015). Dumont (2014) voit 
dans ce contexte un « moment expérimental » pour l’action publique, qui 
permet l’exploration de façons de faire originales.

De fait, la notion d’expérimentation est actuellement largement mobilisée 
dans les travaux en sciences humaines et sociales, tant dans le monde 
anglo-saxon que dans la francophonie (Bulkeley, Broto et Edwards, 2015 ; 
Ferchaud et Dumont, 2015 ; Cloutier et al., 2015 ; Evans, 2011). Cette 
notion est doublement utile d’un point de vue épistémologique. D’une 
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part, le recours au concept d’expérimentation permet de s’intéresser aux 
fruits de la tentative des gouvernements contemporains de rompre avec 
leurs modes de planification et d’action traditionnels, pour réellement 
mettre en œuvre une gestion de la durabilité, sans présumer de la réussite 
ou de l’échec de cette tentative. Elle reconnaît, en quelque sorte, la néces-
saire durée de l’étape transitoire. D’autre part, le terme évoque un pro-
cessus d’agencement de ressources diverses, mobilisées autour de projets 
et d’initiatives spontanées, souvent circonscrites dans l’espace et le temps, 
portées par des organisations non gouvernementales, des gouvernements 
locaux, des associations de citoyens ou des individus. Les expérimenta-
tions étudiées par les chercheurs en géographie, en études urbaines, en 
sociologie, en urbanisme ou en science politique concernent tour à tour 
la mise en place de systèmes de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre sous l’initiative des entreprises (Bulkeley et Broto, 2012 ; Hoffmann, 
2011), le verdissement porté par les habitants (Follmann et Viehoff, 2015), 
la mise en œuvre d’opérations urbaines par des universitaires en parte-
nariat avec les résidents d’un quartier (Ferchaud et Dumont, 2015) ou 
la participation publique en ligne, la « E-democracy », dont l’initiative 
revient à des organisations non gouvernementales (Ciborra, 2004 ; Chad-
wick, 2009).

Pour qui s’intéresse à la notion de résilience ou d’empowerment, ces expé-
rimentations se présentent comme des pistes suivies par les acteurs privés 
et sociaux pour sortir des sentiers battus (Burch, 2010), pour passer à 
l’acte sans attendre (Douglas, 2014) ou pour tester et mettre à profit des 
innovations technologiques et sociales (Gordon, 2013). Pour qui porte 
plutôt le regard sur les signes de la privatisation de l’action publique et sur 
l’influence de la gestion néolibérale sur la gouvernance (Harvey, 2013 ; 
Eizenberg, 2012), elles peuvent constituer une déclinaison de l’approche 
des bonnes pratiques (best practices) et de la « bonne gouvernance » 
(Devisme, Dumont et Roy, 2007).

D’autres réfèrent plutôt à la notion de conciliabule lorsqu’ils désignent 
les débats amorcés par des acteurs en marge des processus institution-
nels de planification et qui résonnent suffisamment fort pour influencer 
les termes de la concertation locale (Roy, Sénécal et Desroches, 2015). 
Ces conciliabules manifestent, d’une part, la capacité du cadre institu-
tionnel de concertation à intégrer de nouvelles voix et à faire écho à des 



Revitalisation urbaine et concertation de quartier38

débats qui débordent des arènes institutionnelles et, d’autre part, la force 
de mobilisation d’enjeux associés au cadre de vie immédiat des indi-
vidus, parfois à des échelles micro-locales (Sénécal, 2012). Ici, la notion 
d’expérimentation renvoie à un ensemble de processus mis en place à 
l’échelle locale, combinant les expériences et les ressources de plusieurs 
acteurs individuels (issus des domaines publics, privés ou de la société 
civile), pour engager un changement dans les pratiques traditionnelles 
de gestion du milieu et pour démontrer la pertinence de ce changement. 
Cette notion sert de porte d’entrée pour interroger le caractère nouveau 
ou différent de regroupements, qui reconnaissent au citoyen une com-
pétence à assumer un rôle dans l’amélioration ou le renforcement de 
l’espace public, surtout là où l’administration locale ne comble pas toutes 
les attentes.

Une action locale correspond à une expérimentation lorsqu’elle ne découle 
pas d’une programmation institutionnelle (1°), lorsqu’elle est portée par 
des individus qui convoquent, selon la scène d’interaction, leur expertise 
citoyenne ou leur expertise professionnelle (2°) et lorsqu’elle concerne 
la qualité de vie ou la gestion du cadre micro-local tout en abordant 
le contexte plus large, à d’autres échelles (3°). Deux expérimentations 
locales abordant la revitalisation du quartier Saint-Roch, à Québec, celles 
de Bien vivre à Saint-Roch (BVSR) et Verdir et Divertir, nous servent à 
interroger les nouvelles formes de concertation dans le quartier.

La suite du chapitre est structurée en quatre parties. La première revient 
rapidement sur les moments clés du développement récent du quartier 
Saint-Roch et sur les enjeux de la revitalisation. La deuxième partie pré-
sente les étapes structurantes des expérimentations. La troisième partie 
rapproche et distingue les deux expérimentations à partir d’une descrip-
tion de leur projet, des compétences et expertises qu’elles mobilisent et 
de leur registre d’action. La dernière partie conclut sur la contribution 
de ces expérimentations pour la concertation locale. Le propos de ce 
chapitre s’appuie sur une analyse documentaire (sites Internet et blogues, 
pages Facebook, mémoires et présentations déposés en ligne, articles de 
journaux locaux, procès-verbaux du Conseil de quartier de Saint-Roch 
et rapports de consultations publiques), sur une série d’observations in 
situ des interventions de verdissement réalisées par BVSR et par Verdir 
et Divertir et sur dix entretiens semi-directifs auprès d’acteurs clés de la 
concertation locale dans Saint-Roch.
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La relance du quartier Saint-Roch

Le quartier Saint-Roch à Québec fait l’objet d’opérations de revitalisa-
tion urbaine depuis plusieurs décennies. Un déclin du quartier s’amorce 
durant les années 1960 avec le développement de la périphérie et le dépla-
cement des activités commerciales. Il fait l’objet de différentes tentatives 
de rénovation, engagées au cours des décennies 1970 et 1980 (Simard, 
2000), avec l’élaboration de vastes projets urbains commerciaux (tours 
à bureaux et autoroutes), qui ne se sont que rarement matérialisés 
(Lemoyne, 2011). Au début des années 1990, l’arrivée à la mairie du parti 
Renouveau municipal de Québec (RMQ) correspond à un changement 
de perspective quant à la manière de revitaliser le quartier Saint-Roch.

Le programme RevitalisAction lancé en 1992 vise à ouvrir le quartier 
sur le reste de la ville, à en changer l’image dévitalisée et à lui redonner 
son importance. Il prévoit la construction d’un équipement collectif sur 
l’espace central situé entre le boulevard Charest et la côte d’Abraham. 
Cet espace est devenu le Jardin Saint-Roch, aujourd’hui bordé par des 
institutions d’enseignement comme l’ÉNAP, l’Université Laval ou l’INRS 
ainsi que par des bureaux et par une zone de nouvelles technologies de 
l’information et du savoir. Le programme RevitalisAction prévoyait éga-
lement la démolition du Mail Saint-Roch et la renaturalisation des berges 
de la rivière Saint-Charles, projets qui ont depuis été réalisés progressi-
vement. Comme en font foi les indicateurs socioéconomiques (revenu, 
niveau de scolarité, etc.), le programme de revitalisation des années 1990 
a réussi à améliorer la mixité des fonctions et des groupes sociaux (Ville 
de Québec ; Freedman, 2011). Cela dit, cette mixité relative s’est probable-
ment réalisée au profit d’un certain embourgeoisement et au détriment 
de groupes sociaux qui ont dû se déplacer vers d’autres quartiers (Bour-
geois, 2008 ; CDEC, 2004).

La concertation locale en matière d’aménagement et de développement 
se distingue de deux façons dans le quartier Saint-Roch. D’une part, cette 
concertation demeure polarisée autour de questions de cohabitation et de 
mixité entre des populations très différentes : des résidents qui constatent 
au quotidien des problèmes liés à la défavorisation et une portion de 
travailleurs qui ne résident pas dans le quartier. D’autre part, la concer-
tation locale organisée est récente dans le quartier. La mobilisation s’est 
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historiquement structurée surtout autour de réalités micro-locales, divi-
sées par les grands axes routiers. Le quartier Saint-Roch n’a évidemment 
pas l’exclusivité de ce phénomène de cloisonnement de certaines de ses 
parties.

À l’exception du Conseil de quartier de Saint-Roch, institution créée 
par la Ville de Québec en 1993 pour représenter les citoyens et animer le 
débat public sur les enjeux locaux, les organismes qui ont pour mission 
d’organiser, de mobiliser et de participer à la planification de l’aménage-
ment et du développement social ont été mis sur pied il y a peu de temps. 
La Table de quartier l’Engrenage existe formellement depuis 2010, bien 
qu’elle travaille depuis 2005 à la concertation autour des enjeux du déve-
loppement social. Elle se donne également pour mission de favoriser la 
participation citoyenne et la cohabitation harmonieuse entre les groupes 
les plus vulnérables et les autres habitants ou travailleurs du quartier 
Saint-Roch dans son ensemble. Le Comité des citoyens de Saint-Roch a, 
quant à lui, été formé en 2012.

Ainsi, depuis l’Îlot Fleurie2, que s’étaient appropriés les citoyens du 
sud-est du quartier au début des années 1990, jusqu’à Bien vivre à Saint-
Roch qui travaille sur la partie centre-nord, en passant par Verdir et 
Divertir qui a investi l’îlot des Tanneurs au sud du quartier, la concerta-
tion dans Saint-Roch s’est surtout faite à l’échelle micro-locale. Cela dit, 
l’élaboration d’un programme particulier d’urbanisme (PPU) en 2012 
est venue favoriser les processus de mobilisation et de regroupements.

L’organisation de Bien Vivre à Saint-Roch  
et de Verdir et Divertir : de la discussion  
entre voisins à l’action sur le terrain

À l’hiver 2011, la Ville de Québec dévoile son Plan de mobilité durable 
qui vise notamment à affirmer l’identité du centre-ville en assurant une 
meilleure connexion entre le Vieux-Québec, la Colline parlementaire 
et Saint-Roch. Le quartier y est considéré comme une porte d’entrée du 

2.	 Nommé ainsi parce que jouxtant la rue Fleurie dans Saint-Roch.
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centre-ville et offre plus de perspectives de développement que le Vieux-
Québec ou la Colline parlementaire (Ville de Québec, 2011). Au prin-
temps 2012, le projet de PPU pour l’entrée de ville du quartier Saint-Roch 
est présenté par l’administration municipale comme le parachèvement 
de la vaste entreprise de revitalisation urbaine du quartier. Le PPU est 
vu par la Ville de Québec comme un outil pour assurer la cohérence du 
développement des projets-leviers d’envergure régionale prévus à proxi-
mité dans l’arrondissement de La Cité-Limoilou, à savoir : l’amphithéâtre 
(désormais achevé), le tramway (sérieusement remis en question) et l’éco-
quartier de la Pointe-aux-Lièvres (en démarrage après plusieurs soubre-
sauts). Le document soumis à la consultation envisage notamment de 
renforcer le pôle que constitue la place Jacques-Cartier, de développer les 
terrains vacants, de tisser des liens entre les quartiers Limoilou et Saint-
Roch et de concrétiser le projet « Saint-Roch Technoculture ».

Figure 1	 Le quartier Saint-Roch dans l’arrondissement  
de La Cité-Limoilou

Élaboration propre / Source : CMQ – Géosuite, 1 : 100 000.
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Entre la présentation du projet de PPU en juin 2012 et la consultation 
publique sur ce projet en novembre, un vif intérêt a grandi au sein de la 
communauté locale. Plusieurs dizaines de mémoires sont déposés, dont 
29 sont officiellement retenus. Ils sont signés par une diversité d’interve-
nants : citoyens, promoteurs immobiliers, conseil de quartier, comités de 
citoyens, etc. On y souligne notamment des enjeux de préservation de la 
mixité sociale et professionnelle, de mobilité, d’offre en lieux de détente 
et de loisirs pour tous.

Parmi les mémoires retenus par la Ville de Québec, quatre abordent plus 
spécifiquement le thème du verdissement et l’importance de la végétation 
comme éléments clés de la revitalisation urbaine (Arrondissement de La 
Cité-Limoilou, 2012). L’un de ces mémoires est déposé par un organisme 
local qui travaille à l’inclusion sociale (Craque-Bitume). Les trois autres 
sont soumis par des résidents en leur nom personnel ou au nom des 
citoyens de leur secteur. Parmi ces mémoires individuels, on compte celui 
signé par Frédéric Dutil, président et co-fondateur de Verdir et Divertir, 
avec Yan Karmouche au nom du Comité populaire de Saint-Roch ainsi 
que celui rédigé par Yves Desmarais au nom du regroupement de citoyens 
qui deviendra Bien vivre à Saint-Roch (BVSR).

En 2012, Verdir et Divertir existe déjà et arrime sa réflexion à celle du 
Comité des citoyens de Saint-Roch. Cependant, ses membres choisissent 
de déposer plusieurs mémoires et de les signer à titre individuel, afin 
d’aborder les différents thèmes soulevés par la proposition du PPU (mobi-
lité, espace public, verdissement, culture et technoculture). En ce qui 
concerne BVSR, il s’agit d’une première prise de parole dans l’espace 
public institutionnel du quartier Saint-Roch et cela marque le début de la 
mobilisation des résidents du secteur centre3 du quartier autour du leader 
du groupe, Yves Desmarais. En réalité, certains citoyens faisant partie 
du regroupement de BVSR ont déjà eu à se consulter et à s’organiser un 
peu plus tôt durant cette année 2012.

3.	 Ce secteur correspond plus spécifiquement au secteur nord-est de la partie résidentielle du 
quartier et c’est habituellement en disant le « secteur Nord » que les personnes interrogées 
se réfèrent à l’espace d’intervention de BVSR. Il est probable que, dans le contexte des 
consultations sur le PPU de l’entrée de ville de Saint-Roch, le regroupement de citoyens ait 
choisi de situer son secteur au centre pour éviter la confusion avec la partie plus au nord, 
également visée par le PPU, se situant presque dans le quartier voisin de Limoilou et dont 
le zonage est alors majoritairement industriel ou institutionnel.
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Refaire la rue autrement
En effet, en juin, l’opération municipale de réfection de la rue de la Reine, 
où plusieurs habitent, amène ces résidents et propriétaires à échanger sur 
leur cadre de vie et sur les améliorations à y apporter. Autrement dit, un 
premier projet municipal, d’envergure moindre que le PPU, mais tou-
chant précisément le cadre de vie de ces propriétaires occupants, leur a 
fourni l’occasion de réfléchir et d’interagir sur le rôle de l’aménagement. 
Le moment était propice pour amener Yves Desmarais et ses voisins à 
constater que certains projets de maintenance, des projets réguliers d’en-
tretien municipal, peuvent servir d’occasions pour intégrer des améliora-
tions substantielles à leur cadre de vie. Fait intéressant, Verdir et Divertir 
a également profité du contexte de travaux de réfection sur la rue Jérôme 
en 2010, dans l’îlot des Tanneurs, pour mobiliser le voisinage autour de 
solutions d’apaisement de la circulation et de projets de verdissement.

De fait, une réfection de rue est une intervention relativement routinière 
pour l’administration municipale, mais entraîne un dérangement consi-
dérable de la vie quotidienne (réorganisation temporaire de la mobilité, 
bruit, poussière, façades potentiellement impactées, etc.). Refaire la rue 
implique un geste très concret sur l’espace de vie des individus, à l’échelle 
d’intervention municipale la plus petite. On touche à l’espace public qui, 
dans bien des cas, est le plus proche de l’espace privé domiciliaire et est le 
mieux connu des résidents. Un tel projet peut être vu comme une occa-
sion de tout refaire, puisque la rue est défaite de A à Z : comment tirer 
profit de cette occasion, avec l’expérience des occupants du quartier qui 
y vivent depuis 5, 10 ou 20 ans, pour solutionner les travers ? Comment 
aménager la rue pour qu’elle soit plus pratique, plus agréable, plus confor-
table pour tous les usagers ?

Ces questions ont été soulevées par Verdir et Divertir en 2009, puis par le 
regroupement de citoyens à l’origine de Bien vivre à Saint-Roch4. Elles le 

4.	 En fait foi cet extrait du procès-verbal de la séance du Conseil de quartier de Saint-Roch du 
mois d’août 2012 : « PPU et travaux de réfection des rues : s’il perçoit positivement le PPU 
Saint-Roch présenté le 21 juin dernier, M. Yves Desmarais, résident, souhaite que l’on trouve 
des moyens de mettre en application certains éléments du PPU en matière d’aménagement 
des rues avant même son adoption par la Ville. La Ville doit profiter des travaux de réfection 
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sont également de plus en plus par l’administration municipale, qui essaie 
de profiter de la réfection de certaines rues pour s’adapter aux change-
ments climatiques et réduire les effets d’îlot de chaleur urbain (Léveillé, 
2015). La plupart du temps, la réponse donnée à ces questions par les 
citoyens est simple : on pourrait en profiter pour agir sur la circulation 
et la végétalisation. Pour les décideurs municipaux (élus et profession-
nels), cette révision des façons de faire ne va pas de soi. Les pratiques de 
planification et de mise en œuvre sont encore souvent compartimentées 
et plus ou moins bien intégrées (Burch, 2010).

Ainsi, dans les deux cas qui nous intéressent, la planification relative à 
la réfection d’une rue a été le déclencheur ou le levier de l’expérimenta-
tion. De même, la réflexion à l’échelle micro-locale en a fait naître une 
autre, relative à l’échelle du voisinage, qui s’organise et s’articule dans les 
documents déposés en consultation sur le PPU pour l’entrée de ville du 
quartier Saint-Roch en novembre 2012.

Le mémoire soumis par Desmarais s’intitule : « Améliorons les rues prin-
cipales, facilitons l’accès au parc linéaire de la rivière Saint-Charles et 
ajustons quelques règlements pour le bien-être des zones résidentielles ». 
Il repose sur les réponses de 34 personnes ayant participé à un sondage 
organisé à l’initiative du signataire. Y est proposé de mettre en place 
une collaboration à l’échelle du quartier entre les propriétaires, les com-
merçants, les organismes et les résidents pour intervenir concrètement 
de façon à sécuriser, fleurir, verdir et embellir l’espace de vie dans Saint-
Roch (Arrondissement La Cité-Limoilou, 2012). Ce mémoire souligne 
également le caractère intense de la vie résidentielle dans Saint-Roch et 
plaide pour des gestes concrets sur l’image du quartier, le mobilier 
urbain, les rues, etc. Le mémoire déposé par Dutil et Karmouche est, 
pour sa part, rédigé comme un avis technique démontrant la pertinence 
de la végétalisation pour contrer les problèmes de qualité de l’air, d’effet 
d’îlot de chaleur et de stress urbain (Arrondissement La Cité-Limoilou, 
2012). Il situe l’origine des enjeux (qualité de l’environnement, santé, etc.) 

en cours dans les rues du quartier en y appliquant ce qu’elle a fait sur l’avenue Cartier ou 
ce qu’elle est en train de faire sur la rue Sainte-Claire. » (Conseil de quartier de Saint-Roch, 
2012)
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à un autre niveau que celui du quartier, tout en insistant sur l’importance 
des aménagements locaux pour solutionner une partie des problèmes.

De la même manière, tant dans la structuration de BVSR que dans celle de 
Verdir et Divertir, le projet mobilisateur touche à l’interface entre l’espace 
public et l’espace privé. Dans les deux cas, des citoyens ont été mobilisés 
par l’impression qu’ils pouvaient eux-mêmes amorcer un changement ou 
y contribuer. Ils ont convoqué leur double expertise – citoyenne et pro-
fessionnelle – pour légitimer leur action. Cela dit, les termes et le cadrage 
de l’intervention, c’est-à-dire la signification que chaque regroupement 
citoyen donne à son action, varient dans les deux expérimentations. Ces 
similarités et ces distinctions sont exposées dans la section suivante.

Un même projet – deux zones d’intervention
Motivé à garder vivante la mobilisation ayant entouré la consultation 
sur le PPU, le regroupement de propriétaires du secteur de la rue de la 
Reine s’est structuré au cours de l’hiver 2013. On adopte alors le nom 
de Bien vivre à Saint-Roch (BVSR), puis on met en ligne un blogue et 
une page Facebook. Des démarches sont aussi entreprises pour se faire 
connaître et appuyer par la conseillère municipale du district, par le 
Conseil de quartier, par les commerçants et par les principaux blogues 
locaux traitant de la vie urbaine (Monsaint-roch.com et Québec urbain, 
notamment). Au printemps 2013, BVSR organise une corvée de nettoyage 
et d’embellissement, indépendamment de la corvée de même nature 
organisée par Verdir et Divertir dans la section sud-est du quartier et 
de celle de la Table de quartier l’Engrenage ciblant le parvis de l’église 
Saint-Roch.

Verdir et Divertir, qui, en 2013, organisait des corvées de nettoyage depuis 
trois ans, a salué l’arrivée de BVSR dans le paysage de la concertation 
locale. Les gestes posés par BVSR s’additionnaient aux autres, d’une 
certaine façon, pour appuyer l’importance de maintenir la qualité de 
l’espace public dans le quartier et d’assurer sa prise en charge. Les corvées 
annuelles s’organisent toujours indépendamment et aucun arrimage 
formel n’a été réalisé entre BVSR et Verdir et Divertir depuis. Il existe 
néanmoins une reconnaissance mutuelle et une volonté d’animer deux 
parties de Saint-Roch.
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Figure 2	 Zones d’intervention de BVSR (haut)  
et de Verdir et Divertir (bas)

Élaboration propre / Source : CMQ – Géosuite, 1 : 15 000

Un profil commun – des approches différentes
Dans les deux cas, les initiateurs de la mobilisation citoyenne sont pro-
priétaires de leur maison. Ils sont aussi des travailleurs actifs, pour qui le 
verdissement est une activité bénévole à laquelle ils consacrent du temps 
en dehors des heures travaillées. Leur modus operandi implique un 
certain nombre de tâches récurrentes : corvées de nettoyage, plantation 
de végétaux et entretien régulier durant l’année. L’animation de l’espace 
virtuel de communication et de mobilisation est aussi assurée de façon 
bénévole et, donc, ponctuelle.
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Les bénévoles mobilisés par Bien vivre à Saint-Roch sont rejoints grâce 
à différentes listes de diffusion, par de l’affichage dans le quartier et par 
le bouche-à-oreille. Le regroupement s’appuie faiblement sur les réseaux 
sociaux pour mobiliser les citoyens du quartier autour de ses corvées. 
Verdir et Divertir est un organisme à but non lucratif, auquel adhèrent les 
membres en payant une cotisation symbolique. Le conseil d’administra-
tion est formé de résidents ou de travailleurs du quartier, tous bénévoles, 
ayant des profils professionnels diversifiés (artistes, ingénieurs, restau-
rateurs, etc.). La présence d’artistes au sein du conseil d’administration 
reflète la double vocation de l’organisme : on vise une promotion de la 
verdure en même temps que la mise en valeur de la culture locale et du 
travail des intervenants culturels dans Saint-Roch.

Tant BVSR que Verdir et Divertir se définissent comme des regroupe-
ments de citoyens motivés à participer au développement de la qualité 
de leur milieu. Dans les deux cas, c’est l’identité de « citoyen du voisi-
nage » qui est mise en valeur pour mobiliser. Le verdissement est pré-
senté comme un projet positif, rassembleur, qui favorise la socialisation 
et le sentiment d’appartenance. Le registre sur lequel s’appuie ce projet 
commun est celui de l’émotion et de la connaissance intime du quartier. 
L’expertise individuelle et le statut de citoyens-experts des leaders de ces 
expérimentations sont également convoqués lorsqu’il s’agit de défendre 
leur pertinence dans le milieu. En effet, bien que de manières différentes, 
les organisateurs de BVSR et de Verdir et Divertir misent sur leur savoir-
faire pour assurer et faire durer la mobilisation de leurs membres, de 
même que pour se positionner en interlocuteurs sérieux auprès de l’admi-
nistration municipale.

Verdir et Divertir se caractérise par la qualité de son organisation et 
s’apparente, en cela, aux initiatives de jardinage urbain des mouvements 
d’urbanisme tactique ou de DIY urbanism5 (Douglas, 2014). Sa démarche 
est soutenue, les étapes de réalisation présentées aux participants sont 
claires, justifiées et s’inscrivent dans un contexte plus large qui est bien 
expliqué. D’une fois à l’autre, les participants peuvent s’en remettre au 
savoir-faire des organisateurs. Ces derniers sont confiants d’avoir les 

5.	 Do-it-yourself urbanism : faites vous-mêmes l’urbanisme dans votre milieu, appropriez-vous 
le voisinage pour l’aménager comme vous le souhaitez.
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ressources et  compétences nécessaires pour améliorer la qualité du 
milieu. De fait, qu’ils soient diplômés du génie, de biologie ou qu’ils 
soient des créateurs, les leaders de Verdir et Divertir se posent en experts 
de l’intervention, capables de dialoguer en fonction d’un registre tech-
nique avec les représentants municipaux. Ils jouissent d’une crédibilité 
tant auprès de leurs voisins qu’auprès des professionnels de la Ville de 
Québec. Ils connaissent les modes de fonctionnement et les pratiques 
de gestion propres à l’administration municipale et sont en mesure de 
poser un regard critique externe sur ces pratiques. Ils proposent même 
des solutions de rechange mieux adaptées au milieu ou qui s’intègrent à 
des opérations de gestion, comme pour la réfection de rues.

BVSR s’appuie aussi sur une connaissance des rouages administratifs, 
sur une compréhension du « système » et de son fonctionnement. Si les 
organisateurs de Verdir et Divertir mettent à profit un registre d’interven-
tion plus technique, qui trouve écho chez les professionnels, les leaders 
de BVSR s’appuient, pour leur part, sur un registre entrepreneurial qui 
ne manque pas d’interpeler les élus municipaux.

Depuis sa mise sur pied en 2013, en mobilisant les entrepreneurs et les 
commerçants, le regroupement BVSR a développé des formes de collabo-
rations rarement expérimentées dans l’univers de la concertation locale 
dans Saint-Roch. Forts d’une expérience dans le milieu de l’entrepreneu-
riat et parce qu’ils connaissent la culture des entreprises, les leaders de 
BVSR ont choisi de présenter leur projet d’embellissement comme une 
occasion de tisser des liens entre les occupants du quartier. En appro-
chant des entreprises possédant un terrain en friche, un espace de sta-
tionnement vacant ou un coin de rue stratégiquement situé, BVSR a pu 
réaliser des actions concrètes pour améliorer l’expérience d’une portion 
du quartier Saint-Roch. Par la même occasion, le regroupement s’est 
assuré un soutien supplémentaire, essentiellement sous forme de com-
mandites, pour financer ses activités.

Deux rapports différents au politique
La collaboration de Bien vivre à Saint-Roch avec les commerçants et 
entrepreneurs a également pu jouer en sa faveur dans son rapport avec 
les décideurs de la Ville de Québec qui sont particulièrement sensibles 
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aux préoccupations des gens d’affaires. Sa relation partenariale avec des 
entreprises et des commerçants vient aussi affirmer la volonté de BVSR 
de ne pas utiliser le registre de la confrontation avec l’administration 
municipale. Cette préoccupation se dégageait déjà du mémoire soumis 
à l’automne 2012 dans le cadre de la consultation sur le PPU d’entrée de 
ville et semble avoir permis au regroupement de se poser en partenaire 
pour la Ville de Québec. En 2013, la Ville a mis en place une table de 
concertation pour le suivi du PPU de Saint-Roch et la participation de 
BVSR à cette table a été sollicitée. En outre, la table de concertation a 
octroyé un financement à BVSR pour lui permettre d’intervenir sur un 
espace public situé au cœur du quartier : le parc Dorchester.

BVSR cherche à rester en retrait du débat public sur les impacts sociaux 
de la revitalisation et du développement. L’objectif principal est de trouver 
une solution à des problèmes concrets et d’améliorer la qualité de l’expé-
rience urbaine. En se concentrant sur des interventions ponctuelles dans 
le cadre physique du quartier, BVSR adopte une posture assez neutre 
sur le plan des revendications sociales. Cette position de BVSR limite 
potentiellement sa collaboration avec d’autres regroupements citoyens 
plus militants du quartier, surtout lorsqu’il s’agit du rôle et de la latitude 
à donner au milieu des affaires dans le développement.

Figure 3	 Installation réalisée par Bien vivre à Saint-Roch  
au Parc Dorchester

Source : Christian Bizier
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Les objectifs partagés sur le verdissement et le maintien d’un milieu 
agréable se perdent parfois dans un débat où se confrontent une vision 
traditionnelle du développement (attirer des capitaux) et une vision du 
développement fondée sur des modes de vie alternatifs en matière d’habi-
tation et de transport. En somme, BVSR joue sur deux plans : auprès de 
la Ville, le regroupement se présente comme un allié qui peut mettre 
à contribution ses ressources, y compris les partenaires privés ; auprès 
des acteurs de la concertation locale, BVSR se présente comme une aide 
supplémentaire pour participer à faire de Saint-Roch un quartier où il 
fait bon vivre.

De son côté, Verdir et Divertir cadre son action en s’appuyant sur son 
expertise technique et en valorisant le verdissement comme mode 
d’intervention favorable à la qualité de l’air, à la santé et au bien-être 
général. En cela, l’initiative se distingue elle aussi du registre politique 
de la concertation locale traditionnelle. Mais l’organisme de l’îlot des 
Tanneurs épouse aussi des valeurs de diversité, d’équité et de démocratie 
propres au registre politique. Plusieurs membres de Verdir et Divertir sont 
actifs au sein du Comité des citoyens de Saint-Roch, dont la réflexion et 
le discours sont nettement plus revendicateurs sur le plan de l’inclusion 
sociale. C’est également à travers ce même comité citoyen qu’ils se mobi-
lisent lorsqu’il s’agit d’intervenir dans le débat public sur la revitalisation 
urbaine à l’échelle du quartier.

À cet égard, la possibilité pour les leaders de Verdir et Divertir de convo-
quer leur expertise professionnelle ou leur statut ou identité citoyenne, 
selon les termes et la scène où se joue le débat, leur permet également de 
jouer sur deux plans. Dans la réflexion sur les façons concrètes d’amé-
nager le cadre urbain autrement menée avec les représentants munici-
paux, Verdir et Divertir offre son assistance experte, accessible, innovante 
et à l’affût des nouvelles façons de faire (récupération de matériaux, 
gestion des eaux pluviales, etc.). Dans le débat public sur la revitalisa-
tion urbaine à l’échelle du quartier, les membres de Verdir et Divertir se 
mobilisent à travers le Comité des citoyens de Saint-Roch. Ils mobilisent 
la ressource que constitue leur réseau d’acteurs, ce qui, du même coup, 
préserve la vocation particulière de l’organisme de verdissement.

Ainsi, tout comme BVSR, Verdir et Divertir occupe une position qui 
illustre, selon nous, la transformation en cours dans le partage des rôles 
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et des responsabilités quant à la production de l’espace local. Se présen-
tant tous deux comme des poseurs de gestes, BVSR et Verdir et Divertir 
partagent la volonté de démontrer à l’administration municipale que 
des gestes simples peuvent être posés pour améliorer la qualité de vie 
dans Saint-Roch. Ils partagent également, à des niveaux différents, une 
certaine ambivalence tant par rapport à l’ampleur que devrait prendre 
la réflexion sur le milieu (qui devrait participer au débat ? quels sujets 
devraient être abordés : le verdissement et l’embellissement ou l’équité, 
l’inclusion, le développement social plus largement ?) –, que par rapport 
au rôle et à la responsabilité des citoyens et de la municipalité dans le ver-
dissement de l’espace local. Cela s’explique de deux manières. D’une part, 
il est plus simple de ne pas interroger, du moins pas continuellement, les 
termes globaux de la revitalisation du quartier. S’en tenir à la proposition 
de gestes concrets touchant le micro-local, l’échelle du voisinage, permet 
d’être à la fois pertinents pour les professionnels et les élus municipaux et 
d’avoir potentiellement un effet direct sur la qualité du milieu physique. 
D’autre part, en souhaitant lancer de nouvelles pratiques d’aménagement 
urbain de l’espace public ou semi-public (façades des maisons, bordures 
de trottoirs, etc.), les deux regroupements plantent et entretiennent des 
arbustes, des fleurs, des légumes, animant l’expérience urbaine à peu de 
frais.

Des expérimentations locales favorables  
à l’évolution de la concertation

Les regroupements que sont Bien vivre à Saint-Roch et Verdir et Divertir 
constituent des expérimentations locales par lesquelles des citoyens 
mobilisent leurs ressources individuelles (expertises, réseaux, etc.) afin 
d’agir sur l’aménagement de leur voisinage. Par leurs micro-projets de 
verdissement, ils viennent démontrer qu’il est possible de poser des gestes 
rapides et simples pour améliorer le paysage de façon créative. BVSR 
et Verdir et Divertir proposent une approche d’intervention qui s’avère 
expérimentale dans la mesure où elle se veut informelle et indépendante 
de l’action municipale organisée, cherchant à rallier les efforts entre 
voisins, tout en se gardant de faire concurrence à l’action municipale. 
La démarche se distingue de la concertation locale traditionnelle. Elle 
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s’éloigne aussi d’une vision du développement local campée sur le rôle de 
la fonction publique municipale. La position est celle de regroupements 
de propriétaires et de résidents qui aspirent à améliorer le cadre et l’expé-
rience d’habiter la ville, sans chercher à faire plus.

Pour ce faire, les organisateurs mettent à profit une forme de tempora-
lité de l’aménagement urbain différente de celle qui est observée tant 
dans le canal habituel de l’action publique institutionnelle (suivant un 
cheminement balisé par les processus réglementaires), que dans celui 
de l’action concertée plus militante (respectant la capacité d’action de 
ses membres ou agissant pour marquer le coup). Ils cherchent à mettre 
à profit des moments clés pour améliorer le cadre urbain. Cette tempo-
ralité du moment clé les rend autonomes par rapport à l’action publique 
ou, plus justement, elle les décharge de devoir revendiquer auprès des 
représentants de cette action publique. En se débrouillant pour agir en 
dehors du calendrier et de l’ordre du jour institutionnel, BVSR et Verdir 
et Divertir animent la concertation locale et réalisent des interventions 
concrètes sans laisser la dimension temporelle de ce débat rythmer leurs 
actions.

Le regroupement de propriétaires du nord-est de Saint-Roch et celui 
de l’îlot des Tanneurs réussissent ainsi à mobiliser leur milieu sans se 
décourager, depuis plus de trois ans pour le premier et plus de six ans 
pour le second. Ils nettoient et embellissent des espaces qui ne faisaient 
l’objet d’aucune attention depuis plusieurs années. Même ponctuelles et 
parfois un peu mal accordées au paysage, les interventions de BVSR et 
de Verdir et Divertir réussissent à toucher leur cible en captant l’attention 
du passant et en faisant réfléchir les élus et professionnels municipaux 
à ce qui pourrait être amélioré. Le caractère ponctuel et expérimental 
des projets de BVSR et de Verdir et Divertir permet aux regroupements 
de développer un registre d’action moins politique que le registre plus 
traditionnel de la concertation locale.

En même temps, la faiblesse de l’arrimage entre BVSR et Verdir et Divertir 
invite à s’interroger sur la portée possible de ces expérimentations locales. 
Vers quoi ces regroupements peuvent-ils évoluer ? Le caractère ponctuel 
et moins politique des interventions peut-il nourrir la réflexion de façon 
plus globale ? Sur ce point, il serait intéressant d’étudier, dans le temps, 
l’influence que peuvent avoir les gestes posés par les citoyens dans le 
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paysage du quartier, ainsi que l’impact de leurs pratiques concrètes sur 
l’évolution des façons de faire et sur les pratiques de la population locale 
et celles de l’administration municipale.
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Alfred Pellan, Conciliabule, 1945.



Chapitre 3

Du conciliabule  
à la concertation1

Michel Roy

Si l’on travaille avec des taches abstraites, il faut 
les humaniser, c’est de cette façon seulement qu’on 

peut atteindre une dimension universelle […]  
Il faut  que la peinture intègre  le côté humain. 

Alfred Pellan, 1969.  
Cité dans Richer, 2009.

Ce texte est un essai sur le thème de la concertation2. Depuis 
de nombreuses années, ce terme est galvaudé tant dans l’usage 
qu’en font de nombreux acteurs que dans les amalgames 

1.	 Ce texte est grandement tributaire de nombreuses discussions avec Robert Dion qui fut 
un collègue de travail pendant de nombreuses années et d’encouragements incessants de 
collaborateurs qui, avant moi, ont cerné les possibilités des idées présentées.

2.	 La concertation est en processus d’institutionnalisation et de professionnalisation avec, 
entre autres, la création en France de l’Institut de la concertation (http://institutdelaconcer-
tation.org) qui a publié un manifeste en mars 2015 (http://institutdelaconcertation.org/
ManifestE). Le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement avait 
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qu’on lui fait subir. La concertation regroupe dans l’espace social des 
acteurs qu’elle doit répartir selon certaines contraintes dans un système 
de représentation, et elle vise à rendre possible une option citoyenne. 
Nous développons au fil de cet article trois idées. Tout d’abord, nous 
soumettrons l’idée qu’avant la concertation se forment les conciliabules. 
Ceux-ci créent la concertation, l’alimentent, la font vivre, l’anéantissent 
et l’extraient de l’espace social. Deuxièmement, nous présenterons les 
quatre étapes du processus de concertation, soit : mobiliser, documenter, 
proposer et coordonner. Bien qu’ayant chacune une fonction spécifique 
dans la concertation, elles sont nécessaires pour que le processus puisse 
atteindre pleinement son potentiel. Cette roue de la concertation relie 
les quatre étapes qui s’enchâssent, lui donnant une très grande force qui 
décuple son influence. Nous abordons dans cette section la présence 
des individus dans la concertation, et, par la suite, le déploiement de 
programmes qui, quelle que soit l’instance, suscite l’intérêt des com-
munautés. Troisièmement, nous présenterons le rôle et les effets que les 
conciliabules et la concertation peuvent avoir dans le cadre de l’évo-
lution des programmes. Ils s’inscrivent dans la boucle de rétroaction 
des programmes qui cherchent constamment à se valider tant chez le 
programmeur qu’auprès de la population qui bénéficie du programme.

Le conciliabule

Nous considérons le conciliabule comme la phase qui amorce la concer-
tation. L’utilité des conciliabules dans la concertation est de susciter des 
controverses3 et de les diffuser sur la place publique ainsi qu’au sein du 
réseau restreint de la concertation en utilisant les médias et souvent 
en accaparant les médias sociaux. Sans conciliabule, la mise en scène 
que constitue la concertation ne peut se déployer. Ces entretiens qui se 

publié en 1996 « La Charte de la concertation » (http://www.comedie.org/pdf/charte_
concertation.pdf). Le réseau de recherche et de connaissances sur la ville et l’urbain a 
d’ailleurs organisé, en novembre 2015, un événement soulevant ce questionnement et inti-
tulé « Les professionnel(le)s de la participation publique : un nouveau métier ? ». Dans les 
présentations, conférences et animations, les praticiens de la concertation au Québec étaient 
peu présents, la rencontre étant fortement orientée vers les modalités de la participation 
citoyenne.

3.	 Pour une analyse sur la controverse, voir Roy, Sénécal et Desroches (2015).
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déroulent à l’extérieur de la concertation ou en leur absence, lancés par les 
acteurs qui contribuent à la concertation, alimentent celle-ci tout au long 
du processus. Ils approvisionnent cet espace d’échanges dont l’objectif 
fondamental est de permettre aux acteurs d’établir un ou des consensus 
sur des objets communs. Le conciliabule n’est jamais unique. Il a lieu 
dans l’espace social, regroupe momentanément différents acteurs ; les 
alliances se nouent et se dénouent selon la conjoncture. Les stratégies 
alors adoptées ont essentiellement pour fonction d’orienter la concerta-
tion vers des objets spécifiques.

Que ce soit dans le réseau restreint de la concertation ou sur la place 
publique, selon l’effet qu’ils souhaitent obtenir dans la concertation, 
les acteurs qui alimentent la controverse instaurent une procédure 
d’échange, communiquent entre eux, tissent de liens, élaborent des 
stratégies en ciblant un ou plusieurs partenaires. L’ensemble des acteurs 
contribue ainsi volontairement ou malgré eux à des conciliabules. La 
neutralité de l’acteur n’est donc pas possible. Ce système ouvert, où la 
stratégie est dominante, peut perdurer après que la concertation ait for-
mellement mené à déterminer une action ou que celle-ci ait été réalisée. 
Le conciliabule est alors utilisé pour discréditer les acteurs afin que l’on 
s’engage dans un conclave permettant éventuellement l’émergence d’une 
solution davantage en phase avec les objectifs spécifiques de ce groupe. 
Une forte unité des acteurs, reposant sur un leadership partagé, peut 
répondre à ces profanateurs.

Le conciliabule est au cœur de la concertation, il ravitaille la contro-
verse et rallie l’ensemble des partenaires de la concertation. Il alimente 
la concertation selon deux modalités, l’une tente de la discréditer et la 
seconde la construit. Tout au long du processus ces deux aspects coha-
bitent et se contaminent. Les acteurs, selon leur analyse de la conjoncture, 
se déplacent de l’un vers l’autre contribuant ainsi à la controverse. D’une 
part, on essaie de propager un ou des messages à l’adresse des autres, 
on crée des rumeurs, du bruit, on suggère que l’on est propriétaire de 
secrets. Les informations accumulées au fil des rencontres sont imparfai-
tement et inégalement réparties. Cette asymétrie d’information conduit 
à des problèmes de compréhension et peut suggérer aux participants à la 
concertation l’émergence de complots.
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Figure 1

Source : Michel Roy

Par ces activités, on cherche à modifier les comportements, à mettre en 
place de nouveaux rapports entre les participants, sans vouloir réelle-
ment établir une relation avec la concertation ; on veut simplement créer 
une opinion publique qui repose sur une vérité mythique. Ce processus 
de communication demande du temps, on l’adapte en multipliant et en 
diversifiant les conciliabules selon l’analyse de la conjoncture et de la 
controverse. Inquisition potentielle où se mêlent arbitraire et acharne-
ment, le conciliabule s’oppose alors aux idées admises par la concertation 
et se diffuse avec opacité donnant ainsi pleine liberté à la rumeur, au 
bruit. Cette stratégie se développe à l’extérieur de la concertation, mais 
se construit essentiellement afin d’établir une relation directe avec la 
concertation et les instances décisionnelles, augmentant ainsi la contro-
verse.

D’autre part, le conciliabule s’inscrit dans les réseaux, engage un dia-
logue avec les autres réseaux en périphérie de la concertation et se lie 
au processus de la concertation afin d’influencer ou d’obtenir l’appro-
bation de celle-ci. Pour pouvoir réellement influencer la concertation, il 
doit devenir légitime et y établir son ascendance. En participant ou en 
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créant un conciliabule, les acteurs qui composent la société et la commu-
nauté locale construisent ou s’insèrent dans un groupe qui contribue à 
définir leurs positions sociales. Ils gagnent ainsi leur légitimité sociale et 
politique dans le cadre particulier d’une démocratie participative. Dans 
cette agora, dans cet espace que constitue la concertation où la citoyen-
neté peut s’exprimer, la controverse, ayant ainsi légitimé sa parole, peut 
s’imposer comme discours d’autorité et forcer le pouvoir légitime de la 
démocratie moderne à l’accepter et éventuellement à s’en attribuer la 
paternité.

Le conciliabule est nécessaire pour construire les enjeux, polariser la 
parole, mettre en évidence les intérêts spécifiques et donner éventuelle-
ment naissance à des opinions d’où émergera la parole momentanément 
consensuelle. L’objectif sera alors atteint s’il y a production d’un com-
promis entre les intérêts spécifiques des acteurs et la construction d’une 
autocensure qui s’édifie au sein des conciliabules et de leur diffusion 
dans l’espace secret et public afin qu’émerge un consensus au sein de la 
concertation.

Le conciliabule et la participation citoyenne4

Lorsqu’un individu participe à une rencontre, avant d’émettre une 
opinion, il doit nécessairement la structurer afin que les autres partici-
pants puissent plus ou moins la partager. Le regroupement d’individus 
en marge de la concertation établit un premier conciliabule, première 
phase d’échange nécessaire à la prise de parole citoyenne. La rencontre 
de plusieurs individus se réunissant à la marge de la concertation donne 
naissance à un système d’opinions (idéologies) servant des intérêts spéci-
fiques nécessaires pour construire la parole citoyenne. Ce premier conci-
liabule, souvent éphémère, instaure un processus de communication, 
suscitant également son lot de rumeurs et de secrets. Il permet d’élaborer 

4.	 Il existe une très/trop importante littérature sur le sujet de la participation citoyenne. Cette 
notion se décline dans une diversité de termes et de concept. Dans ce texte, j’aborde la 
notion de la participation citoyenne essentiellement dans le cadre de la concertation qui 
permet le dépassement de l’individu.
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une stratégie afin d’entrer en relation directe avec la concertation et de 
s’y intégrer.

Le conciliabule est le lieu qui permet de dépasser l’individu-citoyen en 
émergence dont la contribution est fortement suggérée, parfois imposée, 
dans le processus de concertation. Cette contribution aurait, selon cer-
taines instances, un effet intrinsèquement bénéfique pour la concertation. 
Le conciliabule appelle au dépassement, il invite l’individu à dépasser ses 
droits individuels et à devenir citoyen en assumant les droits collectifs 
liés aux exigences de la vie collective. Les individus se métamorphosent 
en citoyens pour agir dans l’espace public. Le conciliabule offre ainsi 
la possibilité à des individus de négocier dans l’espace public leur vie 
en société. Ainsi, chaque individu a la même souveraineté, a droit au 
même respect, etc. Bien que fragile, le conciliabule unit les individus, il 
transcende le groupe, ses divisions et ses inégalités. Il demande le dépas-
sement du leadership traditionnel autour d’un individu pour devenir un 
leadership partagé.

Le leadership implique une capacité de mobiliser les individus autour 
d’une idée ou d’un projet. Il repose sur une relation de confiance, mais 
pas nécessairement sur une délégation de pouvoir. Le conciliabule inscrit 
l’individu dans un lieu de pouvoir et le propulse dans une citoyenneté 
partagée. La présence d’une proportion importante d’individus dans 
l’alambic du conciliabule que constitue la concertation indique une fai-
blesse de celle-ci, tant sur le plan des idées que sur celui de la démo-
cratie, alors que le collectif doit privilégier une option citoyenne puisqu’il 
ne s’agit plus d’affirmer sa réalité, mais la réalité issue d’un compromis 
qui sera également sujette à un compromis dans le compresseur de la 
concertation. Dans le schéma ci-joint le cercle du conciliabule est alors 
représenté en jaune5, car dans le discours émis par ces individus nous 
pourrions relever des attaques contre le processus de concertation (perte 
de temps, ne reflète pas suffisamment les parties prenantes de la société, 
etc.) ainsi que la présence d’expression péjorative remettant en question 
la pertinence de la concertation.

5.	 En journalisme, la couleur jaune fut longtemps utilisée comme une expression péjorative 
qualifiant les journalistes qui traite la nouvelle de manière non professionnelle ou non 
éthique.
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Figure 2

Source : Michel Roy

La concertation6

Pour dépasser la phase du conciliabule, il faut qu’un intermédiaire inter-
vienne, que se crée un espace/un lieu : la concertation. Celle-ci permet à 
toutes les opinions de s’exprimer, assure l’existence de la production du 
discours et le valide. Cet espace doit bénéficier d’un statut d’exception 
dans les relations entre les participants afin que le discours qui émerge, 
à la suite d’un marchandage, soit légitimé par la mise en place de colla-
borations ou de partenariats7. La concurrence entre les idées s’effectue 
en son sein, elle sert, entre autres, à maintenir un esprit d’ouverture, de 
respect et à pacifier les échanges. La désignation du consensus s’effectue 

6.	 Le schéma « concerter le milieu » a été élaboré par Robert Dion dans le cadre du Forum de 
développement social local 2010 du Conseil pour le développement local et communau-
taire Hochelaga-Maisonneuve, lequel, en 2012, est devenu La Table de quartier Hochelaga- 
Maisonneuve.

7.	 Pour une définition sommaire des termes : collaboration, concertation d’action, concerta-
tion stratégique, coalition, partenariat et coordination, voir Vermette (2001). Pour la notion 
partenariale voir Jocelyne Lamoureux (1994) ainsi que René et Gervais (2001).
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à travers les discussions tributaires des différents conciliabules. Même 
s’il existe des inégalités effectives et symboliques de pouvoir entre les 
participants, la concertation doit établir un équilibre qui limite les formes 
et la portée des conflits.

Le consensus qui s’élabore ne peut être préalablement connu ; tous les 
acteurs entrent en compétition et doivent inscrire leurs énoncés dans la 
concertation. Certains acteurs qui possèdent davantage de ressources 
(financières et humaines), d’influence (politique, pratique, etc.) et qui 
font partie de plusieurs réseaux ont plus de chance de succès. Cepen-
dant la concertation doit sans cesse rétablir sa dynamique qui consiste 
à arriver à des consensus se concluant par une délibération transaction-
nelle à laquelle chaque acteur a été invité à contribuer.

Figure 3

Source : Michel Roy

La concertation est pour nous une stratégie de développement. Elle est 
un objet de travail autonome qui existe sans qu’il y ait établissement d’un 
consensus et, surtout, elle n’est pas une collaboration ni un partenariat. 
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Elle a une réalité même en l’absence de résultats. C’est un processus 
s’effectuant en quatre phases : mobiliser, documenter, proposer et coor-
donner.

Mobiliser : réunir, rassembler, lier
Première étape de la concertation, l’on doit réunir dans un espace souve-
rain l’ensemble des acteurs concernés. Ceux-ci assument la gouvernance 
de l’espace et doivent contribuer et s’associer aux décisions qui se dis-
cutent dans la concertation. Les acteurs doivent se rassembler autour de 
préoccupations communes, conditions nécessaires à leur participation. 
L’on doit lier les acteurs au sujet de la concertation en assurant ainsi une 
coordination des membres, afin qu’ils puissent établir leurs relations à la 
concertation et la ré-établir le cas échéant. Le processus de la concerta-
tion suppose une adhésion entièrement libre, qui n’est assujettie à aucune 
condition n’ayant d’abord été acceptée par l’ensemble des partenaires, 
et qui bien sûr n’est le résultat d’aucune pression. Les débats doivent se 
dérouler dans un climat d’ouverture.

Documenter : informer, analyser, évaluer
Chaque acteur de la concertation doit informer les autres acteurs, par-
tager les informations pertinentes et construire des contenus en lien avec 
le sujet de la concertation. Ces contenus doivent faire office de référence 
collective et permettre d’éviter les malentendus, et de circonscrire des 
déclarations abusives et inappropriées. Les acteurs doivent décrire et 
analyser les contenus. Deux questions se posent alors : l’une porte essen-
tiellement sur la valeur des contenus, et l’autre sur l’utilisation de ceux-ci 
par la concertation. L’on doit évaluer l’importance qui leur sera attribuée, 
l’impact et l’influence qu’ils auront, l’opportunité d’insérer ces contenus 
dans la concertation et avec quel mordant ils le seront. Le respect du pro-
cessus, des règles du jeu établies par la concertation sont fondamentales 
à ce niveau. Une attitude de respect mutuel en dépit des inégalités et l’ac-
ceptation des différences est nécessaire chez tous les acteurs. Le respect 
doit s’incarner également auprès des acteurs lorsque ceux-ci commettent 
des erreurs ou des fautes et lorsque certains maintiennent une neutralité 
en dépit de sollicitations à contribuer au consensus.
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Proposer
La concertation doit proposer un schéma général d’analyse, puis des 
analyses convaincantes afin que les acteurs contribuent aux consensus 
souhaités. Elle doit expliquer la complexité de la réalité, interrompre le 
silence et organiser les bases de la discussion qui découlent de la percep-
tion des acteurs. Elle articule les idées, propose une interprétation, donne 
naissance à de nouvelles réalités en y insérant la variété des informations 
qu’elle doit appréhender. Elle doit proposer une méthode de communica-
tion afin de permettre aux divers acteurs de communiquer les uns avec 
les autres et d’évaluer leur action en toute objectivité. La concertation 
évite le spéculatif et propose des activités qui expriment la volonté d’agir 
et d’activer concrètement son pouvoir d’action.

Le consensus devrait émerger de ce processus décisionnel ou s’entre-
croisent les intérêts communs des acteurs. Les propos les plus percutants 
s’imposeront à l’attention des acteurs par leur valeur et leur pertinence et 
déconstruiront les mythes et les complots qui visent à nuire à la concerta-
tion. S’imposera alors, à partir de ce processus, une forte volonté d’unité 
dans l’action qui est l’objectif ultime de la concertation.

Coordonner : organiser, diriger, réaliser
C’est l’étape ultime du processus de concertation et qui le clôt. Les 
acteurs doivent organiser l’action, la doter d’une certaine structure, 
déterminer les stratégies sans complaisance afin d’atteindre les objec-
tifs qui ont été fixés. Elle doit se mettre en mouvement dans l’espace 
d’intervention, faire apparaître progressivement ses intentions, préparer 
ses interventions selon un plan précis en vue d’un résultat escompté. 
La concertation doit diriger les acteurs vers le but à atteindre. Elle doit 
régler le déroulement des actions et leur exécution. Elle doit insuffler la 
volonté d’agir, de cheminer vers un objectif, tout en maintenant l’espace 
de délibération vivant. La responsabilité de diriger s’inscrit en confor-
mité avec ce que proposait le conciliabule, soit le leadership partagé. On 
doit réaliser la volonté de la concertation, lui donner forme, la traduire 
en actes et en aspirations. Elle doit faire exister et accomplir le projet 
par sa mise en œuvre avec des moyens appropriés.
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Dans cette dernière étape du processus, la concertation doit essentiel-
lement coordonner la mise en œuvre des actions concertées, installer 
et maintenir l’unité dans l’action. Elle ne doit pas réaliser l’action. Elle 
risque davantage le morcellement à cette étape que lors des phases anté-
rieures, en raison de la présence diffuse d’information et de la multi-
plication des petits conciliabules externes autour desquels peuvent se 
structurer des actions visant à discréditer la concertation. Toutefois, 
la participation y est toujours volontaire, car la concertation ne peut 
astreindre les acteurs à maintenir une position qu’elle a déterminée et 
que des acteurs considèrent adaptée à leur intérêt spécifique, mais qu’ils 
peuvent éventuellement juger difficile à maintenir.

Les gestes et actions effectués structurent les informations et agencent les 
acteurs d’une certaine manière, donnent à la concertation une nouvelle 
forme, une autre orientation. La concertation porte ses intentions à la 
connaissance des acteurs extérieurs qui les examinent et les jugent. Elle 
assigne ainsi des rôles que les participants et les invités à la concertation 
assument, remettent en question ou rejettent, selon leur position déter-
minée dans leur réseau situé à l’extérieur à la concertation.

La concertation doit résister à l’effritement, elle doit prendre des mesures 
afin d’intégrer les nouvelles contraintes et réactualiser ses actions. Elle 
place ainsi un dispositif qui s’assure des conditions de réalisation d’ac-
tions après que différents acteurs aient réagi. Le consensus établi pré-
alablement au déploiement des actions est sans cesse renouvelé selon 
l’analyse que la concertation effectue tout au long du processus, accrois-
sant de ce fait sa pertinence et celle de ses actions. Elle agit ainsi à deux 
niveaux, elle fait des actions et elle se définit en faisant des actions. Il ne 
s’agit pas seulement de produire du matériel cohérent pour réaliser les 
objectifs que la concertation s’est fixés. Pour s’accomplir, elle doit inté-
grer dans le processus les multiples apports internes et externes qui la 
façonnent et qui contribuent à construire sa pertinence et à assurer sa 
fonction distinctive dans les rapports sociaux.

Conciliabule et programme

Dans le processus de déploiement de programmes, un ou des acteurs 
proposent d’accomplir des actions ou activités afin de produire un effet 
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ou des résultats. Les programmateurs admettent habituellement qu’ils ne 
peuvent tout prévoir lors de la première implantation du programme. Ils 
intègrent alors une interface d’évaluation afin d’actualiser l’implantation 
initiale du programme. Grâce à cette simple boucle de rétroaction des 
effets du programme, les informations sont traitées et elles servent alors 
à modifier l’information utilisée lors du programme initial afin qu’il y ait 
des ajustements. Nous sommes en présence d’un système qui vise essen-
tiellement son autorégulation. Le système se suffit à lui-même, a délibé-
rément peu d’échanges avec l’extérieur, fonctionne presque en autarcie. 
Il a l’avantage de permettre le développement rapide de programmes 
en donnant ainsi l’impression de la présence d’une grande cohérence. 
Cependant, ce système rejette la diversité de l’espace sociale et la com-
plexité que vivent les communautés, afin de réduire les difficultés de son 
déploiement. Ce système n’est plus réaliste si l’on considère la multipli-
cation des informations et la diversité des acteurs et des ressources en 
présence.

L’insertion du conciliabule et de la concertation dans le modèle permet de 
le complexifier et d’augmenter sa capacité d’ajustement et d’innovation. 

Figure 4

Source : Michel Roy
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Le programmateur accepte alors d’intégrer dans sa démarche les pertur-
bations que la concertation injecte dans le système. De multiples bruits et 
parasites sont perceptibles autour du programme. Lorsque le système est 
peu poreux aux perturbations et aux bruits extérieurs, au bruit de fond 
provenant d’une collectivité, il a peu de chance de les considérer comme 
ayant une potentialité d’innovation lors du réajustement du programme.

Figure 5

Source : Michel Roy

L’innovation de ce modèle repose sur l’insertion du processus de concer-
tation dans la boucle de rétroaction. On augmente ainsi les possibilités 
d’ajustement du programme en fonction des résultats qui émergent des 
actions et de l’évolution de l’espace social. Grâce à sa porosité, la concer-
tation intègre de nouvelles informations et les injecte dans le système. Elle 
inscrit dans le processus de la programmation un filtre rendant visibles 
des contraintes qui émergent de l’espace social. Le système, tout comme 
la concertation, est en continuel changement, progresse, change de posi-
tion et évolue en lien avec l’espace social.
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La concertation incite le système à augmenter son degré de complexité 
alors qu’un ou plusieurs sous-systèmes entrent en relation, permettant 
ainsi un meilleur déploiement du programme. Cette perspective, lorsque 
le programmateur est disponible et disposé à la considérer, peut instaurer 
de nouvelles règles du déploiement du système selon une perspective 
du programmateur-programmé par l’espace social. L’effort d’unification 
entrepris par le système regroupe dans un processus les mécanismes d’ap-
plication du programme, les résistances de la communauté, l’évaluation 
du programme et les solutions d’ajustement nécessaires. Ce mécanisme 
fait en sorte que le programme puisse atteindre avec plus d’acuité ses 
objectifs par l’insertion, dans le processus, d’une intelligence collective 
qui rend possible une meilleure organisation des actions en fonction des 
résultats et actions souhaités.

La concertation sert à stabiliser les interactions au sein de cet environ-
nement en évolution. Elle inscrit une logique intermédiaire entre deux 
espaces : les actions et la réactualisation du programme. La concertation 
occupe un rôle central, mais non exclusif, dans le processus d’autorégu-
lation du système. Son rôle se termine lorsque des modifications sont 
apportées au programme puisque la concertation a comme fonction de 
contribuer à déterminer les modifications à établir. Elle déborde de son 
rôle fondamental, qui repose sur la construction de consensus qui cible 
des actions possibles, lorsqu’elle est présente lors de la production du 
nouveau système et de la réalisation des actions dans ce nouveau système. 
En ce sens, devenir porteur d’actions est antinomique à la concertation. 
Celle-ci doit refuser d’agir dans l’action et conserver son indépendance 
si elle veut maintenir pleinement son rôle et réinscrire de nouvelles infor-
mations dans le système. Elle construit sa position selon un ensemble 
d’éléments au sein duquel elle n’est ni subordonnée ni dépendante. Elle 
est un filtre par lequel l’on doit passer pour atteindre le programmateur.

Conclusion

Nous considérons donc le conciliabule comme la phase qui amorce la 
concertation. Il est au cœur de la concertation, il ravitaille la controverse 
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et rallie l’ensemble des partenaires de la concertation. Ainsi, l’ensemble 
des acteurs contribuent volontairement ou malgré eux à des concilia-
bules. C’est à ce niveau que les acteurs valident leurs propos, qu’ils les 
légitiment, que se fixe l’identité des positions de chaque groupe dans la 
concertation. D’un cercle restreint, l’on tente de s’imposer à la concerta-
tion. Le conciliabule est nécessaire pour construire les enjeux, polariser 
la parole, mettre en évidence les intérêts spécifiques et donner éventuelle-
ment naissance à des opinions d’où émergera la parole momentanément 
consensuelle de la concertation. Le conciliabule est également un espace 
qui permet le dépassement du statut d’individus à celui de citoyen tel que 
nous le définissons actuellement.

La concertation est une stratégie de développement. Elle est un objet de 
travail autonome, elle n’est pas une collaboration ni un partenariat et a 
une réalité même en l’absence de résultats. C’est un processus s’effec-
tuant en quatre phases : mobiliser, documenter, proposer et coordonner. 
Elle repose sur une adhésion libre, les débats doivent obligatoirement se 
dérouler dans un climat d’ouverture et de respect mutuel tout au long du 
processus, incluant la dernière phase, alors que les acteurs s’engagent ou 
non dans des actions. Elle doit susciter une forte unité des acteurs dans 
les actions. La concertation doit prendre des mesures afin d’intégrer les 
nouvelles contraintes et réactualiser ses actions. Après avoir pris connais-
sance des réactions des acteurs. Elle élabore un dispositif qui s’assure des 
conditions de réalisation des actions.

La concertation, lorsqu’elle est sollicitée dans le cadre de la mise en 
œuvre de programmes, possède un potentiel d’innovation. Elle permet 
une rétroaction rapide auprès du programmateur instaurant ainsi de 
nouvelles règles dans le système, selon la logique du programmateur- 
programmé. Elle met à contribution un plus grand espace social aug-
mentant ainsi les possibilités d’ajustement du programme en fonction 
des résultats qui émergent des actions et de l’évolution de l’espace social. 
La concertation intègre grâce à sa porosité de nouvelles informations et 
les injecte dans le système. Elle inscrit dans le processus de la program-
mation un filtre rendant visibles les contraintes qui émergent de l’espace 
social. Le système, tout comme la concertation est en continuel change-
ment, progresse, change de position et évolue en lien avec l’espace social.
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La concertation invite au dépassement, elle regroupe des contraintes 
qui déterminent et orientent les actions. Ainsi, « L’esprit d’observation 
succède à celui de transfiguration. » (Borduas, 1977, p. 33). Il advient ainsi 
un réel plus diversifié, plus concret, plus en phase avec l’espace social.
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Chapitre 4

Le programme de  
Revitalisation Urbaine  
Intégrée de Montréal :  
une approche contextualisée

Gilles Sénécal, Laurence Leduc-Primeau  
et Odile Joly-Petit

Introduction

L’expérience de revitalisation urbaine menée par la Ville de Montréal 
depuis 2003 a débuté avec une recension des programmes publics d’Amé-
rique du Nord et d’Europe, notamment des exemples américains (CDBG, 
Empowerment Zone), français (Contrat de ville), allemand (Soziale Stadt) 
et britannique (Neighbourhood Renewal Strategy (Bacqué et al., 2003). 
Ces programmes abordent la revitalisation urbaine comme le produit 
d’une sorte d’union sacrée entre tous les acteurs présents sur un ter-
ritoire donné, réunis dans un partenariat stratégique qui transcende 
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les divisions entre les différents secteurs d’intervention, entre la société 
civile et les institutions publiques, entre les représentants et les citoyens. 
L’ancrage local offrirait la garantie d’authenticité. Il donnerait le privilège 
d’identifier les bons enjeux prioritaires et d’envisager des actions ciblées 
reconnues comme pertinentes. Cela permettrait, en outre, de redonner 
un sens commun à l’aménagement. Tous ces programmes, de même que 
celui de la revitalisation urbaine intégrée (RUI) de Montréal, ciblent des 
secteurs d’intervention particuliers. Les aires à revitaliser sont choisies, 
règle générale, à partir des critères écologiques de défavorisation. La 
dégradation du cadre bâti redevient aussi un critère clé du choix des 
secteurs, car elle nuit à l’attractivité d’une population plus riche, comme 
c’est surtout le cas en France et aux États-Unis (Hyra, 2010 ; Donzelot, 
2012). Le programme montréalais, contrairement aux programmes amé-
ricains et européens, ne vise pas la requalification de grands ensembles 
ni n’intervient sur de larges assises territoriales, mais laisse aux acteurs 
locaux le soin de tracer les limites de l’aire d’intervention et de justifier, 
lors d’un appel d’offres lancé par l’administration municipale, la nécessité 
d’une intervention ciblée.

S’il s’inscrit sous le vaste parapluie de la lutte à la pauvreté et à l’exclusion 
sociale, sa visée met côte à côte l’amélioration du cadre physique et le 
développement social. Les acteurs communautaires locaux déterminent 
les enjeux à traiter au cours du processus de planification dans le but de 
dégager les consensus nécessaires autour des actions prioritaires à entre-
prendre. Celles-ci peuvent être des mesures de développement social, des 
procédures de participation civique ou des intentions en aménagement 
urbain. Comme la taille et le statut des aires d’intervention fluctuent 
selon les enjeux identifiés par les acteurs locaux, chacune des démarches 
est en quelque sorte particulière. Néanmoins, on y reprend des aspects 
communs aux modèles d’intervention recensés en Amérique du Nord et 
en Europe, soit l’appel à la participation des acteurs locaux et des rési-
dents et l’objectif de produire des effets concrets observables dans le cadre 
bâti et ressentis par les résidents. À cela, s’ajoute une volonté de respecter 
l’autonomie locale et de s’appuyer sur les réseaux associatifs de quartier 
pour encadrer les processus.

En tenant compte de cette particularité du programme RUI, qui en assure 
en quelque sorte l’originalité, trois questions sont posées dans ce chapitre. 
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Elles sont inspirées des écrits consultés sur les programmes étrangers 
et elles donnent à réfléchir sur le champ des possibles et la détermina-
tion des limites du programme RUI. La première touche la nature des 
interventions issues de la planification. À partir de là, on se demande 
s’il existe des projets types. La seconde question examine l’étendue de la 
participation, celle des acteurs comme celle des résidents. Enfin, la troi-
sième question situe les interventions produites vis-à-vis du domaine du 
développement social qui est, rappelons-le, celui imaginé par l’opérateur 
public.

L’approche contextualisée de Revitalisation urbaine

En misant sur les acteurs locaux et l’intervention à l’intérieur d’espaces 
circonscrits, les concepteurs du programme montréalais font preuve d’une 
remarquable sensibilité aux réalités vécues. Ils inscrivent les démarches 
de revitalisation urbaine sous le chapeau de l’approche contextualisée qui 
croisent l’intention des planificateurs et le monde vécu des personnes. 
En s’inspirant des thèses de Giddens (1994), on conçoit les interventions 
de revitalisation comme des lieux où des acteurs et des résidents recom-
binent temps et espace, vécu et projet. Deux concepts clés de la théorie 
de structuration de Giddens sont ici mis en jeu : celui de contextualité, 
soit la prise en compte du cadre des interactions faites entre des acteurs 
coprésents dans une situation ; et celui de régionalisation qui consiste à 
comprendre comment une situation est redevable d’un contexte spatio-
temporel et, par le fait même, des lieux où elle se constitue (Giddens, 
1994, p. 35-36). En clair, les interactions se déroulent dans un lieu et où 
se déploient les jeux subtils entre les pratiques, opérées par des acteurs en 
fonction des conditions particulières d’un contexte. Le concept de monde 
vécu, tel qu’Habermas l’énonce, renvoie justement à l’univers de pra-
tiques opérées dans la vie concrète (Habermas, 1985, p. 373-374). Ainsi, 
la théorie de l’agir communicationnel définit le concept de monde vécu 
à la base du procédé de rationalisation des pratiques sociales (Habermas, 
1987). Le monde vécu est ainsi le lieu où se reconstruisent des frontières 
sociales, où s’activent les mouvements de déconstruction et de recons-
truction des identités : « le déracinement va de pair avec la construction 
d’appartenances propres » (Habermas, 1992 : XXXIV). Pour Habermas, 
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le monde vécu est constitué d’un ensemble de pratiques et de représenta-
tions, à la base des identités spécifiques ancrées dans la vie quotidienne, et 
dont la reproduction tient de la capacité des personnes qui s’y identifient à 
communiquer avec les agents des systèmes de régulation qui les affectent 
(Habermas, 1987, p. 158).

Depuis la critique des programmes connus sous l’appellation d’urban 
renewal qui s’attaquaient essentiellement aux problèmes des taudis et des 
zones industrielles en déclin, les démarches de revitalisation urbaine sont 
davantage conçues dans une perspective d’intégration des dimensions 
sociales, économiques et environnementales, superposant une panoplie 
de politiques publiques sur un territoire donné. Les programmes d’au-
jourd’hui s’attachent aux facteurs contextuels en détaillant les interven-
tions selon la nature des enjeux locaux, les ressources disponibles et les 
politiques publiques mises en jeu (Couch et al., 2011). Les démarches de 
revitalisation urbaines sont donc les corolaires des contextes socioéco-
nomiques, institutionnels, culturels et urbanistiques propres à chaque 
État et à chaque secteur. L’approche contextualisée de type area-based est 
privilégiée (Andersson et Musterd, 2005). Selon Hyra (2012), il importe 
par ailleurs d’étudier les programmes de revitalisation urbaine dans le 
contexte plus large de la globalisation de l’économie et du néolibéralisme 
ambiant. Dans la même veine, l’approche du community strategic vision-
ning (Walzer, 1996 ; Lachapelle, Austin et Clark, 2010), surtout présente 
dans les milieux ruraux et les petites villes, inscrite dans le cadre de 
la programmation publique de lutte à la pauvreté, propose d’élaborer 
un plan d’action en s’appuyant sur la parole des citoyens résidents. La 
méthode de collecte des aspirations des résidents valorise les échanges 
entre l’équipe chargée de l’implantation, essentiellement des profession-
nels des administrations locales et la communauté hôte (Haverkampf et 
Loder, 2010). Les préférences et les besoins sont scrutés lors de rencontres 
en comités et de forums publics (Walzer et Hamm, 2010 ; Hammer, 2010). 
Le processus suit des étapes déterminées de production d’un plan et 
de mise en œuvre (Lachapelle, Emery et Hays, 2010). Approche stra-
tégique, multisectorielle et conçue dans l’esprit des bonnes pratiques à 
reproduire, elle vise la formation de consensus en évitant d’aborder les 
controverses d’aménagement et d’environnement, sans non plus traiter 
des inégalités qui subsistent entre les acteurs ; elle demeure peu applicable 
dans les milieux urbains engagés en revitalisation urbaine. On y retrouve 
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néanmoins les mêmes préoccupations pour l’ancrage local des acteurs, 
la construction de partenariats effectifs et la participation citoyenne. 
Ces trois aspects devraient recouvrir, selon l’approche contextualisée, 
les démarches de revitalisation.

L’appel aux acteurs locaux
Dans le contexte de la revitalisation urbaine, on postule que les inter-
ventions engagées à l’intérieur de l’espace occupé par une communauté 
ou un voisinage, faites dans un esprit de proximité, facilitent la partici-
pation des acteurs locaux, résidents compris, et sont porteuses de sens. 
Elles devraient renforcer les liens communautaires et les différents capi-
taux (social, culturel, économique) des résidents, parce que conduites en 
concertation et ciblées sur des enjeux partagés localement. Cet apriori 
résulte de ce que l’on pourrait qualifier dans les écrits de l’équation de 
l’approche de la territorialisation des interventions : la concertation entre 
les acteurs locaux, qu’ils soient communautaires ou institutionnels, 
accentue le dispositif de participation, cible des enjeux partagés et engage 
des pistes d’action qui bénéficient aux résidents. Un tel modèle partenarial 
d’intervention contextualisée arrime plusieurs réseaux et paliers inten-
tionnels (Hyra, 2012), ainsi que des acteurs hétérogènes, aux allégeances 
multiples, engagés dans un dialogue incessant sur la portée de l’action 
politique (Rose, 1996). La cohésion entre les acteurs, l’unité d’action en 
quelque sorte, est assurée par l’ancrage commun à un territoire. Loin de 
la conception essentialiste ou naturaliste, le territoire est abordé comme 
le produit des interactions entre des personnes et des groupes sociaux 
affectés à reprendre le contrôle de leur environnement (Brun, 2001). Le 
territoire apparaît également comme le produit de l’expérience vécue et 
de la vie quotidienne (Kim, 2010). Il est l’espace sur lequel sont projetés 
les besoins, les aspirations et les droits de chacun.

La littérature récente, qui fait largement place aux concepts issus de 
la pensée d’Henri Lefebvre (1968), retient essentiellement le droit des 
résidents à une meilleure emprise sur leur milieu, dont les conditions 
pratiques réfèrent aux principes de gouvernance décentralisée et d’em-
powerment. Soulignons que l’on a reproché au métalangage de Lefebvre 
d’être passablement complexe et même confus (Purcell, 2002). Le droit à 
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la ville est aussi interprété à travers l’enjeu dialectique de la perte de sens 
du lieu et des efforts pour redonner sens au lieu (Lefebvre, 1968). Dans 
le même ordre d’idées, les théories de planification réfèrent à l’agir com-
municationnel d’Habermas pour comprendre les processus d’échanges 
et d’interactions produits entre des acteurs ancrés localement. Dans le 
domaine de planification, on postule ainsi que l’éthique de la discussion 
contribuera à produire des consensus et, par-delà, des espaces urbains de 
plus grande qualité pour les résidents (Elster, 1998 ; Healey, 1992, 2010 ; 
Habermas, 1999 ; Coaffe, 2009 ; Couch, Sykes et Börtinghaus, 2011).

D’abord, la formation de partenariats entre le mouvement communau-
taire et les agences et institutions politiques modifie la gouvernance 
urbaine des pratiques décentralisées d’aménagement (Atkinson, 1999 ; 
Newman et al, 2004). Soulignons alors l’importance accordée au design 
institutionnel de participation, en particulier lors du traitement des 
conflits entre les groupes locaux et les administrations publiques (Fagotto 
et Fung, 2006). À cet égard, le risque est toujours grand de reproduction 
des schèmes décisionnels anciens (Savini, 2006). D’autres risques guettent 
ces partenariats complexes, notamment celui d’ériger un pouvoir paral-
lèle, de susciter plus de tensions que de solutions ou encore de favoriser 
certains acteurs au détriment des plus faibles (Fraser et Kick, 2014). D’ail-
leurs les initiatives de type area-based conduites par des acteurs commu-
nautaires peuvent facilement glisser, suivant les changements apportés 
au programme public de soutien à la revitalisation, vers des partenariats 
plus favorables aux acteurs institutionnalisés (Matthew, 2012).

Ensuite, la gouvernance décentralisée des processus de planification et 
d’action devrait être mise au service du principe de justice spatiale, et ce, 
en promouvant autant le droit de participer que celui de bénéficier des 
effets produits (Fainstein, 2010, Uitermark, 2011). Le principe de l’égalité 
procédurale reconnaît la distribution équitable de la parole et la légiti-
mité des tous les énoncés de valeurs et d’intérêts. La médiation entre ces 
différents points de vue risque d’attiser les tensions entre les participants 
(Fagotto et Fung, 2006). Ici des visions de la participation, distinctes mais 
non opposées, sont en jeu. L’une valorise le débat ouvert et transparent, 
entre tous les acteurs, malgré les différences et les inégalités de statut. 
L’autre postule que la clé du succès est la bonne collaboration qu’entre-
tiennent les institutions publiques et les organismes locaux de la société 
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civile. Une troisième vision est proposée. Le modèle contextualisé de la 
revitalisation par les acteurs est tenu d’aborder les conflits et les tensions 
en insistant sur l’objectif de la juste répartition des retombées. Ce qui 
n’est pas toujours le cas : l’objectif de la ville est soumis aux rapports de 
pouvoir et aux autres inégalités sociales (Fainstein, 2014). Par ailleurs, 
les effets attendus ne se limitent pas aux interventions observables sur le 
cadre bâti, ils incluent toutes mesures favorisant l’amélioration de l’accès 
à des services publics ou communautaires et à l’emploi (Lawless, Foden, 
Wilson et Beatty, 2010). Ils doivent contribuer au maintien des résidents 
dans leur quartier et non favoriser leur départ. Ce qui revient aussi à 
réduire les effets négatifs de la transformation du territoire revitalisé, 
notamment le déplacement des personnes et la transformation en quar-
tier gentrifié. Par effets concrets, on entend aussi l’amélioration de la 
qualité de vie, de la sécurité des personnes (Jarvis, Berkeley, Broughton, 
2012), de la santé des personnes (Mehdipanah,  Malmusi,  Muntaner 
et Borrell, 2013). On peut aussi noter que les programmes de revitalisa-
tion peuvent contribuer, dans les aires particulièrement désavantagées 
(deprived neighbourhood), à l’intensification des liens sociaux, et par 
conséquent au renforcement du capital social des individus (Crisp, 2003).

Les dispositifs partenariaux
Les programmes de revitalisation urbaine sont souvent le fruit d’action 
concertée et privilégient une structure partenariale. Il n’existe pas de 
formule unique. Plusieurs formes de partenariat peuvent exister, que ce 
soit sous la forme de coalitions plaidantes, de réseaux d’acteurs, de struc-
tures d’interactions (intersectorielle, multiniveau, État-société) ou d’en-
tentes multiscalaires (public, privé, semi-privé). Qu’elle soit formelle ou 
non, la nature des contrats partenariaux varie tout autant que la balance 
du pouvoir et les interactions à l’intérieur de ceux-ci. Pour Stewart (2002), 
trois modèles de partenariats existent : facilitateur, coordonnateur et exé-
cuteur. L’ordre du jour même des politiques de revitalisation urbaine est 
souvent corrélé aux éléments du partenariat : les partenariats ayant des 
objectifs d’inclusion sociale seront à l’échelle du quartier, viseront l’inté-
gration des communautés exclues et se feront sous l’égide d’une approche 
visant la cohésion sociale ; les partenariats aux objectifs de compétitivité, 
quant à eux, se feront à l’échelle d’une ville ou d’une région, mettront en 
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relation des acteurs concernés par les infrastructures, l’investissement 
étranger, le marketing territorial et le marché de l’emploi, tout en étant 
encouragés par une gouvernance de la compétitivité urbaine (Ibid.).

S’il est possible d’établir certaines typologies, les partenariats et la gou-
vernance urbaine apparaissent davantage comme le résultat de facteurs 
culturels, contextuels et structurels particuliers (Breda-Vázquez et al., 
2009). Ainsi, les modèles institutionnels et culturels d’action publique 
favorisent le développement d’institutions politiques locales particu-
lières, et donc, de certains types de partenariats au détriment d’autres. 
Cette même culture s’avère par moment vecteur de changement, et par 
moment élément de contrainte, rendant difficiles l’adaptation et l’évolu-
tion des partenariats.

Le passage plus récent du gouvernement à la gouvernance, résultant 
en grande partie du contexte de la globalisation (Swyngedouw, 2005), 
apporte de ce fait son flot de transformations dans la relation État/société, 
tout en favorisant une démocratie davantage délibérative que représen-
tative : la complexification de la société oblige de plus en plus les États à 
gouverner en collaboration avec une multiplicité d’acteurs et à engager 
une rhétorique de la décentralisation (Taylor, 2007). La montée d’une 
certaine gouvernance dite « collaborative » dans les sociétés modernes 
encourage ainsi le déploiement de processus et de dispositifs participa-
tifs. Ces nouveaux dispositifs délibératifs apparaissent comme des struc-
tures d’occasion politique (political opportunity structure) plus ou moins 
ouvertes aux mouvements sociaux et à la contestation populaire.

La particiaption
La place des communautés locales dans les initiatives de régénération 
urbaine n’a pas toujours été la même, ni même encouragée. S’il est vrai 
que l’on y fait parfois appel dans les phases de consultation ou encore 
de planification à partir des années 1970, les initiatives à proprement 
citoyennes se multiplient davantage au tournant des années 1990, notam-
ment en ce qui a trait aux enjeux du logement, du chômage et de l’accès 
au crédit social (McArthur, 1993). Depuis, une réelle volonté d’œuvrer 
de part et d’autre avec les communautés se fait sentir dans les straté-
gies de revitalisation urbaine. En privilégiant une telle approche hors 
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du cadre des structures de la démocratie représentative, les gouverne-
ments cherchent, d’une part, à confiner l’action des mouvements de pro-
testation, mais également à gagner la faveur populaire sur des projets 
qui nécessitent pourtant de plus en plus la compression des dépenses 
publiques (Muir, 2004 :  948). Redistribution du pouvoir et inclusion 
sociale sont dès lors associées à la notion normative de la participation 
citoyenne. En théorie, la participation s’inscrit parfaitement dans le 
cadre théorique de l’agir communicationnel (Habermas, 1987) et des 
principes d’une démocratie délibérative effective (Elster, 1998), suggérant 
la promotion d’une participation active et directe de tous ceux qui seront 
affectés par la décision, ainsi que d’un processus décisionnel basé sur 
l’échange d’arguments égaux et rationnels. Il existe toutefois un écart 
entre les composantes normatives de la démocratie délibérative (ce qu’elle 
devrait être) et ses manifestations empiriques sur le terrain (sa mise en 
œuvre et son évaluation).

On prétend que de telles initiatives offrent une voix à la communauté, 
en plus de favoriser une certaine forme de responsabilisation (empower-
ment). Mais d’aucuns contredisent les avantages reconnus de la participa-
tion citoyenne. Quelle place accorde-t-on réellement aux communautés 
dans les partenariats de régénération urbaine ? Nombreuses sont les 
contraintes qui se présentent aux participants de tels partenariats : une 
tendance aux initiatives top-down ; une distribution inégale du pouvoir 
et de l’influence, au désavantage des communautés ; une confrontation 
d’intérêts multiples et souvent divergents ; une lourdeur organisation-
nelle et bureaucratique, des structures trop formelles ; une échelle d’in-
tervention souvent inadaptée aux secteurs visés ; une insuffisance ou une 
rareté des ressources chez les communautés ; une transformation inévi-
table de la nature et du rôle des participants communautaires à travers 
le processus participatif ; etc. (McArthur, 1993 : 307-310). Quels sont les 
gains réels du processus participatif pour les communautés locales qui 
y prennent part ? Quelle attitude ces dernières doivent-elles adopter vis-
à-vis de telles initiatives : y participer ou demeurer en conflit avec les 
autorités locales ?

Plusieurs auteurs entretiennent ainsi un regard critique à l’égard de la par-
ticipation citoyenne et du soi-disant empowerment qu’elle engendre chez 
les communautés (Atkinson, 1999 ; Muir, 2004). Dans l’analyse discursive 
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d’un document officiel du gouvernement britannique1, Atkinson (1999), 
en s’appuyant essentiellement sur les travaux de Foucault et de Bourdieu, 
démontre en quoi le sens des termes participation citoyenne et émanci-
pation est construit, produit et reproduit au sein d’un discours domi-
nant et d’un contexte de relations de pouvoir et de contrôle préalable. Le 
discours dominant qui opère en régénération urbaine apparaît dès lors 
comme facilitant, structurant et limitant la participation citoyenne dans 
un cadre d’action très précis. La formation du partenariat précède par 
ailleurs la participation citoyenne elle-même : les citoyens sont invités à 
participer aux partenariats préalablement constitués. Atkinson (1999) 
évoque par ailleurs la « gestion de la communauté » qui s’effectue dans 
le cadre des partenariats par l’entremise du renforcement des acquis et 
des ressources des communautés locales : s’il est vrai que ces nouvelles 
connaissances participent à l’empowerment des communautés visées, 
elles favorisent davantage l’acquisition d’un mode de pensée et d’argu-
mentation, un langage spécifique et des formes d’actions congruentes 
avec le discours dominant ambiant. Les processus participatifs tels que 
décrits dans les textes officiels contribuent par conséquent davantage au 
renforcement des relations de pouvoir existantes ; le langage dans lequel 
les demandes citoyennes doivent être formulées y est méticuleusement 
circonscrit. Les acteurs engagés dans de telles initiatives ne sont toutefois 
pas nécessairement conscients des éléments discursifs qui encadrent leur 
démarche participative ; au contraire, ils y participent, construisant et 
reproduisant tous ces schèmes de pensée conformément aux relations 
de domination en vigueur.

Pour Muir (2004), la participation citoyenne correspond à un terrain 
dynamique d’interactions complexes et inégales entre la société civile et 
les organes de l’État, où l’idéologie dominante influence comportements 
et choix des uns et des autres. Il s’agit ni plus ni moins d’un projet « hégé-
monique », d’après le concept du même nom élaboré par Jessop (1997). 
Pour Muir, les processus de consultation publique sont affectés par une 
série de facteurs endogènes et exogènes aux programmes de régénération 
urbaine : les relations de pouvoir à l’échelle micro, essentiellement à l’in-
térieur des structures formelles (Lukes, 1974 ; Clegg, 1989) ; les réseaux et 

1.	 Involving Communities in Urban and Rural Regeneration : A Guide for Practitioners
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les régimes aux niveaux micro et méso, essentiellement à l’extérieur des 
structures formelles (Stoker, 1995 ; Rhodes, 1997) ; les forces régulatrices 
à l’échelle macro qui influencent et maintiennent la stabilité économique, 
sociale, politique et culturelle (Jessop, 1990 ; Painter, 1995). En tant que 
projet hégémonique, la participation publique, grâce à la structure parte-
nariale généralement privilégiée, favoriserait une unité relative entre les 
organes de l’État et la société civile, contribuerait à la création d’intérêts 
communs forts, tout en fournissant une arène où il est désormais possible 
de « gérer » le conflit social (Muir, 2004 : 953-954).

Malgré cette perspective plutôt pessimiste de la participation citoyenne, 
d’autres préfèrent y voir des aspects positifs, en s’inspirant notamment 
de la théorie du mouvement social. Selon Taylor (2007), les communautés 
ont le potentiel de devenir des agents actifs et, dans une certaine mesure, 
de reconfigurer à leur avantage les différents discours en vigueur, notam-
ment en identifiant les occasions politiques qui s’offrent à eux grâce aux 
nouveaux espaces de gouvernance. Ainsi, théorie du mouvement social 
et théorie de la gouvernance devraient s’inspirer l’une de l’autre, comme 
en témoignent les éléments de rencontre circonscrits par Newman et 
al. (2004) dans leur analyse de la gouvernance collaborative en Angle-
terre : à l’image de la théorie de la gouvernance, l’État devrait davan-
tage être perçu comme diffus et non monolithique (comme le prescrit 
trop souvent la littérature sur les mouvements sociaux) ; la théorie de la 
gouvernance gagnerait à porter davantage d’attention aux dimensions 
sociales de la relation État-société (de la diversité sociale aux questions 
identitaires), s’inspirant ainsi de la théorie du mouvement social ; l’idée 
même d’une gouvernance collaborative devrait davantage se pencher 
sur le rôle des groupes politiquement marginalisés dans le développe-
ment des politiques et des services publics ; finalement, toute une série 
de conflits (concernent l’espace, l’identité ou encore l’appartenance) qui 
émergent en marge du développement d’une gouvernance diffuse et mul-
tiniveau devrait davantage faire l’objet d’analyses au sein de la littérature 
sur la gouvernance, et non seulement au sein de la théorie du mouvement 
social.

De la théorie à la pratique, McArthur (1993) propose quant à lui une 
série de conseils à adopter sur le terrain afin d’améliorer l’efficience de la 
participation citoyenne au sein des structures partenariales (p. 311-313). 
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Selon lui, les initiatives de régénération urbaine doivent opter pour une 
meilleure définition et compréhension de la communauté qu’elles visent, 
inclure la communauté dès les premiers chapitres du processus parti-
cipatif, en plus de la convaincre de sa réelle capacité d’influence sur le 
processus décisionnel. Par ailleurs, il est favorable selon lui d’adapter 
le rythme du processus aux participants communautaires, tout comme 
d’accroître les ressources disponibles pour ces derniers, qu’elles soient 
d’ordre matériel, administratif ou encore informatif.

L’expérience du programme RUI de la Ville de Montréal

Le programme de revitalisation urbaine intégrée (RUI) de la Ville de 
Montréal se décline en douze démarches différentes les unes des autres. 
La taille et la nature des territoires investis par le programme sont 
variables. Il faut savoir que le choix des secteurs à revitaliser découle des 
propositions des acteurs des milieux concernés qui indiquent les pro-
blèmes et les enjeux qu’ils souhaitent aborder. Ils en font une proposi-
tion à soumettre lors d’un appel d’offres orchestré par la Ville. Lorsque 
l’offre est retenue, il revient aux acteurs de la concertation de délimiter 
le terrain d’action et de produire un plan d’action. La démarche de revi-
talisation réunit les réseaux associatifs locaux, les représentants institu-
tionnels qui y travaillent, de même que des citoyens résidents mobilisés. 
Le programme RUI vise, par les pratiques qu’il instaure, à permettre à 
une communauté de déterminer ses propres pistes d’action. Son voca-
bulaire combine les notions de capacité d’agir et de développement de 
compétences individuelles. Il s’inscrit dans le courant communicationnel 
reconnu en théorie de planification depuis plus de vingt ans et qui fait 
appel à la participation des acteurs locaux. Le programme procède ainsi 
d’une logique de délégation de la planification vers les organismes et les 
acteurs locaux regroupés sur la base du quartier, en particulier vers les 
structures de concertation nommées les Tables intersectorielles de quar-
tier, qui réunissent les acteurs communautaires et institutionnels sur une 
base territoriale. Celles-ci sont des structures de concertation réunissant 
les acteurs associatifs et les représentants des organismes publics dans 
le but de favoriser le développement local et d’engager une planification 
stratégique (Sénécal, 2012 ; Sénécal et Cloutier, 2008).
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L’approche de contextualisation est justifiée par sa propension à susciter 
la participation des acteurs locaux et des résidents afin qu’ils en arrivent 
à des consensus. Dans le cas de Montréal, la RUI est décrite comme une 
stratégie d’intervention concertée et engagée à améliorer le sort des rési-
dents de territoires défavorisés. « L’atteinte de cet objectif ultime dépend 
de la réalisation d’objectifs intermédiaires qui ont trait au renforcement 
de la capacité collective d’agir ; à l’amélioration du cadre physique et bâti ; 
à l’amélioration de l’offre de services publics et privés et au dévelop-
pement des compétences des individus » (Ville de Montréal, s.d.). Si le 
but ultime est de produire des effets concrets observables sur le milieu, 
l’intention est aussi de soutenir des pratiques de développement social et 
d’améliorer l’accès à des services qui ont des effets sur les conditions de 
vie des résidents et réduisent d’autant les facteurs de risques qui pèsent 
sur le milieu.

Sur le plan pratique, chacune des douze démarches RUI à Montréal est 
régie par un comité local de revitalisation (CLR) qui réunit des parte-
naires communautaires et institutionnels. Sa coordination est assurée 
généralement par le réseau associatif local existant. Son mandat est d’éla-
borer un plan d’action et de trouver le financement des priorités ciblées. 
Le cadre procédural est soutenu financièrement, alors que la réalisation 
des projets ne l’est pas. Les interventions prioritaires ne peuvent être réa-
lisées qu’à l’aide de financement particulier, par exemple celui d’un fond 
qui appuie la réalisation d’un projet structurant par RUI. Règle générale, 
les projets sont mis en œuvre à la suite de démarches de sollicitation 
de fonds et de montages financiers complexes. Certes, la contribution 
étatique ne s’arrête pas au soutien procédural, mais ce sera sous la pres-
sion locale, à même des enveloppes budgétaires d’autres programmes ou 
des contributions ad hoc que le financement des interventions concrètes 
sera effectif. Quant à la définition des différents territoires visés, quatre 
démarches s’appliquent sur des enclaves urbaines dévitalisées (une 
portion du quartier), cinq touchent des ensembles résidentiels à requali-
fier (plus ou moins un îlot), trois englobent l’ensemble d’un quartier ou 
d’un arrondissement. Dans ces derniers cas, rien n’empêche la démarche 
de viser dans le plan d’action des secteurs spécifiques du quartier. Tous 
ces secteurs se caractérisent par des marqueurs de défavorisation (revenu, 
chômage, scolarité, cycle de vie des ménages).



Revitalisation urbaine et concertation de quartier86

Méthodes de repérage des pratiques
Afin de répondre aux questions de recherche posées en introduction, 
nous avons recensé à même les sites web des organismes chargés du pro-
gramme l’ensemble des documents se rapportant à l’organisation et aux 
activités de la RUI. Les limites de la collecte documentaire sur le web 
sont compensées en partie par notre bonne connaissance empirique 
des démarches RUI, ayant déjà réalisé par le passé des entretiens avec 
les acteurs locaux et professionnels de la Ville chargés de son applica-
tion. Pour les organismes ne disposant pas d’un site web très développé, 
un contact téléphonique a permis d’obtenir les documents disponibles. 
Ainsi, les documents collectés se rapportent au mode organisationnel, 
à la planification des interventions, à l’identification des enjeux, à la 
présentation des interventions classées en interventions courantes et en 
interventions emblématiques. Par emblématiques, nous retenons celles 
que les organismes mandataires ont décrites dans leurs documents 
comme des réalisations exemplaires, remarquables ou majeures. Nous 
avons également recensé les moyens utilisés pour rejoindre la population 
et susciter la participation. Seuls les documents publics ont été retenus. 
Le classement des informations et la codification des informations sont 
faits par organisations, enjeux, thèmes et interventions, en suivant une 
approche descriptive. La codification des informations a permis de les 
condenser en des tableaux synoptiques (Saldaña, 2009). L’interprétation 
des résultats de l’analyse vise à donner une représentation générale du 
programme RUI à Montréal (plutôt que de comparer les divers quar-
tiers). En fait, les enjeux et interventions sont recensés dans le dessein de 
saisir la portée des processus de reterritorialisation, dans le contexte de 
l’investissement par des acteurs locaux de la question de la revitalisation.

La détermination des territoires et des enjeux
Les évaluations externes du programme montréalais de revitalisation 
montrent la diversité des contextes locaux, des échelles territoriales sol-
licitées et des thématiques d’intervention mises en place (Bacqué et al., 
2003 ; Divay et Slimani, 2013 ; Cissé, 2012). Certaines démarches RUI ont 
cours dans des quartiers centraux reconnus pour l’intensité de la vie asso-
ciative et la présence d’organismes communautaires autonomes variés. 
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D’autres ont démarré dans d’anciennes banlieues de l’île de Montréal, 
aujourd’hui fusionnées à la ville-centre, et dont la vie associative est très 
proche des services offerts par l’administration de l’arrondissement.

Outre le rappel des enjeux liés à la lutte à la pauvreté, les deux tiers des 
démarches RUI mentionnent la présence de logements insalubres sur le 
territoire visé, des espaces commerciaux (artères ou places) déclinants 
et des sites industriels délaissés. Plusieurs signalent des questions spé-
cifiques comme l’enclavement spatial, la sécurité routière déficiente ou 
le déficit en infrastructures de loisir, de sport et de culture. Toutes les 
démarches RUI font état de la dégradation d’espaces publics, parcs et 
places compris. Si on observe les enjeux identifiés dans la documentation 
des RUI, il ressort une cohésion certaine (tableau 1). Si les huit enjeux 
identifiés sont de nature générale et peuvent inclure un grand nombre 
de thèmes pouvant à leur tour être déclinés en pratiques de toutes sortes, 
il est clair qu’ils débordent le champ restreint des interventions sur le 
cadre physique, sans l’exclure. Ils regroupent les interventions que les 
associations et groupes sectoriels poursuivent déjà, par exemple en sécu-
rité alimentaire.

Dans la documentation, ces enjeux sont nommés à la suite de la réalisa-
tion d’un portrait de quartier. Ils sont le reflet de situations ponctuelles, 
propres à chacun des secteurs couverts par une démarche RUI et identi-
fiés par les acteurs locaux participant à la démarche. Ils sont inscrits par 
la suite dans un plan d’action. Enfin, les différents organismes regroupés 
par secteurs d’activité, ayant des délégués au comité local de revitalisa-
tion, inscrivent leurs préoccupations dans le plan d’action.

Les interventions choisies
Tous les enjeux identifiés au tableau 1 ne conduisent pas à des interven-
tions conséquentes. On note en effet un certain décalage entre l’énoncé 
des enjeux et les activités et les interventions réalisées (tableaux 2 et 3). 
Les interventions les plus courantes sont de deux natures, soit qu’elles 
s’appliquent sur des sites particuliers (les interventions de propreté, ver-
dissement, embellissement, sécurité de l’espace public), soit qu’elles sont 
des activités de communication et d’appel de participation (mobilisation, 
fête).
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Tableau 1	 Les enjeux et les thèmes cités dans les documents des douze 
démarches RUI

Enjeux Thèmes des activités planifiées

Accès au logement Logements sociaux

Salubrité des logements

Qualité de l’aménagement 
urbain, espaces publics

Entretien/propreté/embellissement

Verdissement

Sécurité urbaine Apaisement de la circulation

Accès à la mobilité Désenclavement physique

Déserte de transport en commun

Transport actif

Développement économique  
et social

Emploi et formation professionnelle

Offre commerciale

Économie sociale

Requalification des secteurs dévalorisés

L’image du quartier

Vie communautaire et sociale, 
solidarité

Mobilisation citoyenne et appartenance

Intégration/rétention des familles

Petite enfance, famille et parentalité

Santé

Santé mentale

Intégration des immigrants

Réussite scolaire

Sécurité alimentaire/ 
accès alimentation saine

Dépannage alimentaire

Agriculture urbaine

Marché saisonnier

Accès aux infrastructures de 
service, de sport et de culture

Sites sportifs accessibles

Sites de représentations artistiques et culturelles
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Ainsi, les projets de verdissement, d’agriculture urbaine et de sécurité 
routière font partie des plus fréquentes, et ce, bien qu’elles n’étaient pas 
citées comme un enjeu majeur par toutes les démarches. L’échelle des 
interventions est, en effet, souvent de l’ordre du micro ; elles touchent des 
espaces de petite taille. Les projets visent des places, des rues, des cours 
d’école, par exemple l’installation de modules de jeux dans un parc. Le 
champ de la mobilisation citoyenne et de l’organisation d’activités de 
loisir, de sport et de culture est aussi cité dans le corpus de la plupart des 
démarches RUI. Un bon nombre d’organismes mentionne des interven-
tions en appui aux organismes engagés dans la transformation du cadre 
bâti, la production de logements sociaux, le traffic calming et la relance 
d’artères commerciales. Enfin, les démarches RUI mettent en œuvre un 
certain nombre d’activités sociales comme des fêtes de quartier ou un 
marché public saisonnier.

Il faut mentionner que la démarcation entre ce qui est organisé en propre 
par la RUI et ce qui est en appui aux interventions d’organismes socio-
communautaires sectoriels est mince : les projets planifiés à l’intérieur 
de la démarche RUI sont généralement réalisés par un organisme spé-
cialisé, partenaire de la RUI, mais autonome. S’ils sont organisés selon 
les règles propres de l’organisme chargé de la réalisation, pour l’essentiel, 
ils sont définis conjointement. Ces activités sont identifiées au tableau 2 
par la mention « soutien aux initiatives locales ». Ainsi, la démarche RUI 
apporte une plus-value aux organismes agissant en petite enfance, famille 
et parentalité, de sports et loisirs, ou ceux offrant des services en santé 
mentale, par exemple. C’est aussi le cas du soutien à l’emploi local (bien 
que ce point soit souvent cité comme enjeu, il figure peu dans le tableau 
des initiatives concrètes).

Il est frappant de constater la très grande fluidité entre les interventions 
nées des mécanismes mêmes des démarches RUI et celles relevant des 
organismes sectoriels. La relation fusionnelle entre les instances RUI et 
les réseaux locaux dispensateurs de services et meneurs de jeu des actions 
spécialisées, comme en logement ou en soutien alimentaire, s’avère le 
garant du mode de fonctionnement des démarches.
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Tableau 2	 Les activités, les projets et les interventions proposés  
ou soutenus par une démarche RUI

Types d’activités 
réalisées

Types de projets  
et d’interventions réalisées

Activités et services 
proposés par  
la démarche RUI

•	 Projets de verdissement ou lutte aux îlots de chaleurs

•	 Projets d’agriculture urbaine

•	 Projets de dépannage et de sécurité alimentaire

•	 Organisation de marchés publics saisonniers

•	 Interventions en sécurité urbaine

•	 Apaisement du trafic motorisé près des écoles (traffic 
calming)

•	 Activités culturelles

•	 Organisation de fêtes et événements

•	 Organisation d’activités sportives et de loisir

Activités et services  
de la démarche RUI  
organisés en soutien  
aux initiatives locales  
des Tables  
ou groupes sectoriels

•	 Mobilisation citoyenne et empowerment

•	 Propreté et gestion des matières résiduelles

•	 Embellissement et art public

•	 Soutien en intervention de santé

•	 Développement de logements sociaux et communau-
taires

•	 Développement touristique

Les interventions emblématiques
Le programme RUI ne consiste pas à entreprendre une transformation 
radicale du secteur touché, de type démolition/reconstruction d’un 
territoire. Il est d’abord un instrument de planification et de mise en 
commun de mesures de développement social ou d’interventions loca-
lisées. Il arrive toutefois que des interventions de plus grande envergure 
marquent de leur empreinte le cadre urbain. Ces interventions que nous 
nommons emblématiques sont soulignées dans les documents pour 
leur caractère exemplaire. Certaines sont soulignées uniquement parce 
qu’elles répondent à un besoin jugé essentiel ou qu’elles sont des réussites. 
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Le tableau 3 recense ces interventions emblématiques du corpus docu-
mentaire. Il s’agit de coopératives et d’ensembles de logements sociaux. 
On note aussi des projets de revitalisation d’artères commerciales, de 
désenclavement des secteurs par l’aménagement d’un passage piétonnier, 
d’aménagement d’artères majeures, de verdissement de cours d’école 
(plantations et jardins) et de liens verts. Dans ces tous cas, la démarche 
RUI a été impliquée de l’étape de la planification jusqu’à celle de la mise 
en œuvre, confiée à des organismes experts ou carrément à l’administra-
tion municipale. Par ailleurs, le travail d’investigation et de dénonciation 
des logements insalubres est aussi mis de l’avant. D’autres interventions 
touchent l’offre de services et l’aménagement. Enfin la plupart des projets 
d’infrastructures, inclus dans la planification locale, sont réalisés par 
l’arrondissement ou la municipalité. Peu ou pas d’interventions de requa-
lification de zone industrielle sont présentes, d’ailleurs elles ne sont pas à 
la portée des moyens des démarches RUI, malgré que des « friches indus-
trielles » préoccupent certaines RUI. Peu d’interventions sont menées 
dans l’objectif de désenclaver le territoire. En somme, les interventions 
emblématiques prennent place dans le paysage ordinaire des quartiers 
et des secteurs touchés que vient compléter l’offre de services offerts à la 
population démunie.

On remarque, au final, que des interventions apparaissent clairement 
comme relevant d’une approche de développement social. Le soutien 
aux activités des organismes communautaires sectoriels est une ligne 
de force. De plus, dans la plupart des cas, les interventions demeurent 
ponctuelles, à petite échelle et très sectorielles. Si les plans d’action sont 
décrits comme étant intégrés, dans la mesure où ils abordent une mul-
titude de sujets de développement social et d’aménagement, les réalisa-
tions sont ponctuelles et peu raccordées les unes aux autres. Enfin, les 
thématiques spécifiques du développement social, à la base de l’énoncé du 
programme RUI, notamment celles affectées à l’offre des services publics 
et à la vie sociale du quartier, sont associées à des enjeux d’aménagement 
et d’environnement urbains. En fait, les interventions touchant le cadre 
bâti ne sont pas exclues. Dans plusieurs cas, on nomme des enjeux se 
rapportant au logement, à l’aménagement de rue, au cadre de vie ou aux 
espaces publics, mais le soin de réaliser les projets revient bien souvent 
aux institutions publiques, notamment à la Ville ou à l’arrondissement.
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Tableau 3	 Interventions emblématiques réalisées

Cadre physique Développement et économie sociale

Inventions sur le cadre bâti
Interventions de développement social 
et économie sociale

•	 Création de coopératives et logements 
sociaux

•	 Désenclavement spatial et accès à la 
mobilité

•	 Réaménagement d’une artère majeure 
(commerce, circulation, mobilier urbain)

•	 Aménagement de cours d’école

•	 Apaisement de la circulation

•	 Infrastructures de transport actif

•	 Aide à l’accès au logement

•	 Aménagement d’espaces publics

•	 Repenser une zone industrielle

•	 Aménager des liens verts

•	 Projets pour contrer l’effet des îlots de 
chaleur

•	 Intervenir dans le dossier des logements 
insalubres

•	 Création ou soutien à…

•	 Des épiceries solidaires

•	 Des cuisines collectives

•	 Des marchés publics solidaires

•	 Offres de services divers

•	 Pressions pour l’embauche locale

•	 Création d’entreprises d’économie 
sociale

•	 Création de projets d’agriculture 
urbaine en serres

Réalisations d’infrastructures de 
culture, loisirs et de sports

•	 Programmation de fêtes et d’activités 
culturelles

•	 Soutien ou participation à la réalisation

•	 D’espaces d’animation

•	 De locaux communautaires

•	 D’un centre récréo-sportif et culturel

•	 D’une maison de la culture

La participation des acteurs et des citoyens
Le modèle organisationnel des démarches RUI comporte différents 
comités (de coordination, de suivi, sectoriel, etc.) qui ont le mandat 
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de rechercher à étendre la participation à l’ensemble des acteurs et des 
résidents du quartier. Il est, par définition, une structure multiréseau. 
Autrement dit, plusieurs milieux (aménagement, logement, santé, édu-
cation, etc.) s’engagent dans différents comités que coiffe le comité local 
de revitalisation et au sein duquel les acteurs communautaires sont les 
plus nombreux. Les comités sont généralement chargés de faire le lien 
entre les différents organismes et réseaux sectoriels ainsi que de rejoindre 
la population. On note, toutefois, une importante différence, de nature 
historique, entre les douze démarches. Dans les quartiers centraux, 
des réseaux associatifs très denses, organisés par thèmes (logement, 
aménagement, sécurité alimentaire, etc.), établis depuis longtemps, 
conservent une grande autonomie d’action. Ils maintiennent une rela-
tion distante avec les autorités publiques dans les processus partenariaux 
et ils entendent garder le leadership des choix de revitalisation. Dans 
les anciennes banlieues, fusionnées à la Ville de Montréal en 2001, les 
arrondissements y jouent un rôle plus directif. En général toutefois, les 
démarches RUI conservent une bonne marge d’autonomie et les relations 
partenariales demeurent non-hiérarchiques. Les institutions publiques 
n’y détiennent pas, en principe, un pouvoir hiérarchique.

La participation des acteurs est effective durant les phases de concer-
tation et de planification. La mise en œuvre de projets relève toutefois 
des autorités publiques. À cet égard, les relations partenariales sont iné-
gales. La structure de financement et de réalisation des projets relève du 
pouvoir politique et des règles administratives usuelles. L’arrimage des 
projets ponctuels à une approche globale et intégrée devrait mettre à 
contribution les autorités publiques à diverses échelles administratives 
(Ville, arrondissement) et les réseaux sociaux (les associations du quar-
tier, par secteur, les résidents des unités de voisinage), et ce, sous un mode 
coopératif. Or, il demeure que les acteurs communautaires dépendent des 
autorités publiques pour le financement d’interventions plus coûteuses 
et/ou qui s’inscrivent directement dans les champs de compétence habi-
tuels du gouvernement local (par exemple l’aménagement de rues ou de 
parcs).

À la question de savoir si la RUI rejoint les citoyens ordinaires, c’est-à-dire 
sans affiliation organisationnelle, il faut dire que toutes les démarches 
RUI font appel à des citoyens sur le CLR ainsi que dans les différents 
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comités. Cinq ont mené des consultations auprès d’eux à différentes 
phases de la planification. Quatre ont fait des sondages. Trois ont tenu 
des cafés-rencontres. Enfin, huit d’entre elles ont tenu des forums publics 
qui accueillaient les résidents du quartier intéressés à échanger sur les 
grands enjeux et les orientations du plan d’action. Ces forums portent sur 
le plan d’actions guidant le CLR lors de l’élaboration de la liste des prio-
rités. Ils couvrent généralement l’échelle du quartier. Les RUI qui n’ont 
pas tenu un forum public « de quartier » sont trop récentes (au moment de 
notre enquête) ou sont issues de contextes particuliers, comme celui des 
démarches chargées d’un petit ensemble HLM ou d’un îlot résidentiel. 
Si l’organisation des démarches est surtout une affaire entre partenaires 
initiés, retenons que les efforts de mobiliser la population sont généralisés 
et prennent l’aspect d’événements de consultation.

Conclusion

Que doit-on retenir du programme RUI de la Ville de Montréal ? D’abord, 
chacune des démarches accumule des expériences-types de planification, 
partant du soutien à la planification, à la conception et au soutien d’inter-
ventions, à la reconfiguration des réseaux associatifs et des partenariaux 
locaux, et allant parfois jusqu’à la mise en œuvre de projets. En ce sens, 
elles sont des produits exemplaires de ce que recouvrent les concepts de 
contextualisation et de territorialisation. Tous ces projets ont en commun 
un ancrage profond dans les réalités locales même si, en contrepartie, 
elles se démarquent par la modestie de bon nombre des interventions. En 
effet, ce qui frappe dans l’expérience RUI est la volonté d’agir par petites 
touches répétées sur les conditions du milieu et de le faire à partir de 
constats et de consensus issus de la planification. Il reste néanmoins que 
les démarches RUI participent aux processus conduisant à des interven-
tions plus structurantes, comme des projets de coopératives de logements 
ou l’aménagement d’un lien vert. L’approche RUI postule que des actions 
simultanées, touchant des problèmes sociaux, l’allocation des services et 
le cadre bâti, dans une perspective intégrée et multisectorielle, produisent 
des effets cumulés de redéveloppement urbain qui, par le fait même, sont 
favorables à la population résidante.



Le programme de Re vitalisation Urbaine Intégrée de Montréal : une approche conte x tualisée   95

Les mesures affectées au cadre physique, quoique dispersées sur le terri-
toire, faites à l’échelle d’un parc, d’un bout de rue ou d’une cour d’école, 
contribuent à changer l’image du quartier et à hausser les standards de 
qualité de vie des résidents actuels. En termes d’interventions privilégiées 
de revitalisation, le contraste avec les approches misant davantage sur 
la rénovation urbaine est frappant. Les changements dans le cadre bâti 
sont souvent mineurs, faits à l’échelle micro, progressifs, et plusieurs 
des interventions choisies sont des compléments aux activités et services 
communautaires dans le quartier. D’ailleurs des acteurs communautaires 
ont profité de la démarche RUI pour inclure dans le plan d’action des 
priorités qui relèvent de leur champ de compétences. À la recherche 
permanente de financement, les acteurs communautaires ont donc tenu 
compte de la capacité de payer des autorités publiques, ce qui favorise les 
mesures localisées et ponctuelles.

Cette approche de revitalisation par petites touches ne parvient pas à 
changer l’aspect général du quartier. Si on ne peut pas tenir les pro-
grammes RUI directement responsables de la gentrification de quartiers 
et du déplacement de résidents, comme cela a été fait pour le programme 
HOPE aux États-Unis (Goetz, 2010, Hyra, 2012), il demeure que les 
démarches montréalaises ne parviennent pas nécessairement à enrayer 
ni même à réduire de tels phénomènes. En effet, faute d’investissements 
substantiels dans la construction de logements sociaux et abordables, 
les démarches RUI n’ont pas, dans le domaine du logement, les moyens 
de leur ambition. En parallèle, de petites améliorations dans les parcs 
et les rues du quartier recomposent le paysage du quartier et valorisent, 
par le fait même, le marché immobilier. Ce qui n’est pas sans risque : un 
quartier renippé peut accélérer le processus de gentrification.

Le programme RUI de la Ville de Montréal vise l’amélioration des condi-
tions d’existence des personnes résidant sur un territoire donné. Il privi-
légie la concertation à toute approche directive. Les thèmes canoniques 
du développement social y sont abordés, dont ceux de l’accès aux services 
publics, de la coopération entre les acteurs et les personnes, du soutien 
aux interventions en sécurité alimentaire et de réinsertion sociale des 
personnes en situation d’isolement. Ainsi, la mise en place de jardins col-
lectifs vise d’abord la réinsertion des personnes en situation d’isolement 
et de pauvreté. Ce qui frappe dans la nomenclature des réalisations des 
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douze démarches est justement que le cadre du développement social est 
sans cesse élargi. Des enjeux et, dans la foulée, des interventions donnent 
une épaisseur nouvelle au concept de développement social. Ces enjeux 
et ces interventions, nombreuses, ponctuelles et proposées bien souvent 
par de simples résidents attestent de la capacité des démarches à coller 
à la réalité des territoires. En revanche, le programme, en misant sur le 
processus de concertation, ce qui est conforme à la définition du dévelop-
pement social, laisse dans l’incertitude la réalisation des projets de plus 
grande envergure qui pourraient assurer peut-être encore davantage une 
amélioration des conditions de vie des résidents, ainsi qu’une accessibilité 
aux ressources du quartier pour les résidents les plus pauvres. La trans-
formation par petites touches est réelle sans donner une image claire du 
développement du quartier sur le long terme.

Finalement, le programme RUI produit des interventions dans une pers-
pective élargie de développement social. Il ne corrige pas fondamenta-
lement les lacunes des programmes européens et américains similaires 
soulevées par les critiques en théorie de la planification, mais il permet 
une participation effective des acteurs locaux et des résidents des secteurs 
touchés. La dépendance à l’égard du financement public altère toutefois 
leur autonomie en plus d’hypothéquer la réalisation des interventions 
majeures sur le cadre bâti, mais sans nécessairement en interdire l’exé-
cution.
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Chapitre 5

Le bilan de la RUI  
vu de l’intérieur :  
Rencontre avec Jacques Savard
(chef d’équipe – Développement social et relations 
interculturelles à la Ville de Montréal)

Guillaume Lessard

Dans ce chapitre, nous présenterons le bilan des démarches de 
revitalisation urbaine intégrée, les RUI, qu’en dresse Jacques 
Savard, chef d’équipe – Développement social et relations 

interculturelles à la Ville de Montréal. Cet article fait suite à un entretien 
avec lui. Il y a énoncé la vision des RUI de la Ville et apporté les préci-
sions utiles à notre demande1. D’après ses dires et selon la consultation 
du site Internet de la Ville, il ressort qu’après plus de 12 ans, le bilan des 
démarches RUI apparait plus que satisfaisant. Plusieurs aspects ont été 

1.	 Nous citons au cours du chapitre des extraits de l’entretien. Lorsqu’aucune source n’est 
mentionnée avant ou après la citation, la citation provient de notre entretien.
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soulevés lors de l’entrevue, nous les présenterons ici dans l’ordre où ils 
ont été énoncés lors de cette rencontre. Nous débutons par les points posi-
tifs, notamment l’approfondissement de la concertation entre les acteurs 
présents sur le terrain, notamment grâce à la flexibilité et la souplesse 
des règles de gestion et de fonctionnement du financement RUI. Par la 
suite, nous soulignons quelques défis et limites des RUI du point de vue 
de la Ville, telle la hauteur du financement qui rend quelquefois difficile 
de mettre en œuvre l’action levier tant souhaitée, la relative absence du 
milieu privé et entrepreneurial, l’absence d’une véritable méthode d’éva-
luation des impacts, ainsi que la difficulté d’établir un suivi à long terme 
des processus et des projets. Nous terminerons par quelques considéra-
tions sur l’avenir des RUI en regard des orientations actuelles qui tendent 
à favoriser la mise en œuvre de projets structurants au sein des quartiers 
Sainte-Marie, Hochelaga ainsi que dans le nord-est de Montréal Nord.

Origine et mise en place des douze démarches RUI
Faisons un bref historique. La démarche de revitalisation urbaine intégrée 
(RUI) montréalaise s’inscrit en continuité avec l’Entente sur les quartiers 
sensibles, lancée en 1999 entre la Ville de Montréal et le gouvernement 
du Québec, ainsi qu’avec les orientations du Sommet de Montréal de 
2002. Elle rejoint aussi, plus globalement, la Stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale (loi 112, entrée en vigueur en 
2003), le Plan d’action 2004-2009 : Concilier liberté et justice sociale : un 
défi pour l’avenir, et le plus récent Plan d’action gouvernemental pour la 
solidarité et l’inclusion sociale 2010-2015 : Le Québec mobilisé contre la 
pauvreté. En tant qu’approche territoriale intégrée (ATI), la RUI entend 
lutter contre la pauvreté et les inégalités par des stratégies d’interventions 
territoriales en s’appuyant sur les acteurs locaux. À Montréal, la RUI 
cible des quartiers parmi ceux jugés les plus défavorisés selon un indice 
de défavorisation matérielle et sociale inspiré de Pampalon-Raymond 
(2003).

Selon cette approche intégrée, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale passe par une concertation et une harmonisation des interven-
tions des différents acteurs (ministères et organismes, acteurs sociaux, 
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citoyens, entreprises, etc.) qui œuvrent sur un territoire donné (Gouver-
nement du Québec, 2010). À ce titre et comme le remarque dans ce recueil 
Jacques Savard de la Ville de Montréal ainsi que Nathalie Fortin, prési-
dente de la Coalition montréalaise des Tables de quartier, les démarches 
de RUI et ATI peuvent s’avérer des moyens « ascendants » de lutter contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale. De fait, les interventions des RUI s’ap-
puient sur les acteurs locaux réunis dans une structure de concertation, 
ce qui est, pour la majorité des cas, la Table intersectorielle de quartier 
reconnue par le programme de l’Initiative montréalaise de soutien au 
développement social local. Il revient donc au milieu local d’identifier, 
lors d’un appel d’offres ou à la suite d’une sollicitation de la Ville, les 
processus et les projets qui feront l’objet de financement.

La première démarche RUI est lancée en 2003. Un montant de 500 000 $ 
est alors consacré à la mise en place de trois projets pilotes. Les quartiers 
Saint-Pierre, Galt et Sainte-Marie sont alors sélectionnés et reçoivent 
chacun 140 000 $ pour leur première année. Après le succès et l’accueil 
enthousiaste qu’ils suscitent, les projets pilotes sont reconduits et deux 
autres secteurs s’ajoutent en 2004 : Saint-Michel et le secteur nord-est de 

Figure 1	 Carte des douze RUI montréalaises

Source : SDSS Montréal, 2015.
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Montréal-Nord. En 2006, s’ajoutent Laurentien-Grenet de l’arrondisse-
ment Ahuntsic-Cartierville, Mercier-Est de l’arrondissement Mercier-
Hochelaga-Maisonneuve et Hodge-Place-Benoit de l’arrondissement 
Saint-Laurent. En 2012, c’est au tour de Viau-Robert de l’arrondissement 
Saint-Léonard, de Chameran-Lebeau de l’arrondissement Saint-Laurent, 
de Hochelaga de l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve et 
d’Airlie-Bayne de l’arrondissement LaSalle. En 2013, un financement 
global de 5 millions a été accordé dans le cadre de l’Entente de 175 mil-
lions pour soutenir le développement économique de Montréal entre 
le gouvernement du Québec et la Ville de Montréal. Un montant de 
416, 666 $ a alors été mis à la disposition de chacune des douze RUI 
pour la réalisation d’un projet structurant et pérenne qui répond à une 
problématique du milieu (SDSS Montréal, 2015).

Un bilan globalement positif

Du point de la Ville de Montréal, les RUI sont perçues comme « un bon 
coup ». D’après Jacques Savard, la principale force de la RUI réside dans 
sa volonté de faire participer l’ensemble des acteurs ayant une influence 
sur le développement à l’échelle du quartier. Les RUI tentent d’abord et 
avant tout de s’appuyer sur les connaissances et les ressources des acteurs 
déjà présents à l’échelle du quartier. Ainsi, répondant aux demandes 
répétées des acteurs locaux pour une plus grande intégration des pro-
cessus d’intervention et décisionnels, et plutôt que d’imposer un projet de 
revitalisation aux quartiers considérés comme défavorisés, les démarches 
RUI reposent en amont sur les acteurs du quartier. Les RUI travaillent 
principalement de concert avec les Tables de quartier : « le cœur des 
démarches, c’est les Tables de concertation, les Tables de quartier », qui 
sont d’ailleurs déjà soutenues par la Ville, la Direction de santé publique 
de Montréal et Centraide. La Ville fait appel à leur expertise et aux 
moyens qu’ils possèdent, permettant ainsi de mieux cibler les priorités 
locales. En s’appuyant sur ces acteurs, la Ville croit favoriser l’émergence 
d’une vision partagée et intégrée. Selon cette démarche, un organisme, 
généralement une Table de quartier, propose une démarche et identifie 
des projets qui reflètent les intérêts et les priorités locales : « ils font leur 
diagnostic, ils identifient les enjeux, ils font leur plan d’action. La Ville 
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apporte son soutien. On soutient les comités de revitalisation et les Tables 
intersectorielle de concertation. Je trouve qu’il y a vraiment là une volonté 
de reconnaître le travail qui peut se faire dans le quartier ». Il faut rap-
peler que dès que les orientations d’une RUI sont approuvées par la ville 
centre, le financement est transféré aux arrondissements qui voient à 
faire le suivi avec l’organisme fiduciaire de la RUI. Le financement est 
ainsi géré localement, par l’arrondissement, selon des ententes spéci-
fiques à chacune des RUI. Ce fonctionnement décentralisé et concerté 
favorise l’intégration des acteurs présents dans une approche qui se veut 
ascendante et non hiérarchique et descendante. On dirait dans le jargon 
habituel que la RUI est bottom up plutôt que top down.

Par ailleurs, selon Jacques Savard, la flexibilité et la souplesse de la RUI 
jouent pour beaucoup dans son succès. En proposant cette enveloppe 
budgétaire, la Ville entend soutenir les processus locaux : coordination, 
planification, mobilisation, concertation. Plutôt que de financer direc-
tement des projets spécifiques, comme le fait l’entente administrative de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion avec le gouvernement du Québec, 
la Ville de Montréal favorise la mise en place et le soutien des démarches 
locales d’intervention. Ce faisant, par ce type de financement moins 
normé, rigide et balisé, la RUI assure un financement de base aux pro-
cessus locaux de planification et d’intervention. De ce fait, la RUI per-
mettrait aux acteurs locaux de se concentrer sur les enjeux prioritaires 
et de mettre en place les processus qui leur permettent l’atteinte de leurs 
objectifs en allégeant quelque peu leurs tâches de recherche de subvention 
et de reddition de compte aux différents bailleurs de fonds.

En raison de la diversité des acteurs locaux impliqués et des nécessités 
variables des différents quartiers, le type de projets financés par la RUI 
recouvre un large spectre, car les enjeux varient d’une RUI à l’autre. 
Comme l’affirme Jacques Savard :

Avant on était confiné au social […] on le savait qu’il fallait faire d’autres 
types d’interventions, notamment d’agir sur le cadre bâti, l’habitation, le 
milieu physique et l’aménagement. On trouvait que nous, à la Ville, on était 
assez bien placés puisque, dans les faits, on est une organisation multisecto-
rielle, on fait toutes sortes d’affaires. Des travaux publics jusqu’à l’habitation, 
en passant par les loisirs, la culture, on peut dire qu’on a une vision intégrée. 
C’est pour ça que les plans d’action, les premiers qui ont été déposés, étaient 
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assez ambitieux. […] Il faut non seulement mobiliser les personnes exclues 
[…] mais aussi revitaliser les artères commerciales, réaménager des espaces, 
refaire des parcs, faire des projets de développement durable, des projets 
environnementaux. Le spectre est quand même large.

Dès le départ la Ville, en tant que principal bailleur de fonds des processus 
et des projets, tente de travailler sur l’ensemble des objectifs importants 
à l’échelle du quartier par des montants qui agissent comme des leviers. 
Elle offre alors la possibilité aux acteurs locaux de proposer des projets 
cohérents et bien construits qui répondent aux nécessités locales ayant 
fait l’objet d’une analyse rigoureuse. Une fois le projet lancé, le processus 
demeure souple, plus souple en tout cas que ceux d’autres programmes 
normés plus formels. Selon Jacques Savard, la gestion des démarches 
RUI serait plus compréhensive et plus apte à s’adapter aux modifications 
qui peuvent advenir en cours de route. Plus encore, l’approche intégrée 
favorise la mise en commun de certains postes budgétaires, la réaffec-
tation de certaines sommes selon les besoins reliés à la démarche (coor-
dination, mobilisation, partenariat) et qui ne sont habituellement pas 
pris en charge par les programmes normés et centrés sur la réalisation 
d’objectifs préétablis.

Face au bilan très positif des RUI pilotes, le financement de 500 000 $ a 
été augmenté à 1 million en 2007. Des sommes ont été ajoutées à partir 
de 2012 en bonne partie par le biais d’ententes avec le gouvernement du 
Québec. Cette dernière augmentation, constituée de fonds non récur-
rents, a permis notamment le financement de projets dits « structurants », 
axés sur l’aménagement et l’économie sociale. Enfin, dans trois RUI 
ciblées (Sainte-Marie, Hochelaga et nord-est de Montréal-Nord), la Ville 
et les arrondissements concernés expérimentent une stratégie visant une 
plus grande intégration des ressources disponibles. On a pu ainsi obtenir 
le soutien d’autres fonds institutionnels, comme ceux du programme 
Quartier 212, et surtout, débloquer des immobilisations par l’entremise 
du Programme triennal d’immobilisations (PTI). On peut donc constater 
que la Ville de Montréal (l’administration de la ville centre) témoigne 

2.	 Le programme Quartier 21 Aménager des quartiers durables est un autre programme offert 
par la Villes de Montréal. Voir à cet effet : Ville de Montréal, 2016-b en bibliographie.
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de sa satisfaction grandissante envers les RUI et démontre sa volonté de 
continuer à investir dans ces démarches locales qui portent fruit.

Les Défis des rui
La hauteur du financement est probablement l’obstacle le plus important 
des RUI. Comme l’affirme Jacques Savard, « un million divisé par douze, 
ça fait pas tant que ça… ». Bien qu’offrant des montants importants pour 
les projets structurants, soit 416 000 $ par RUI, en plus du financement 
de base, l’effet levier n’est pas encore optimal. Si le financement de base 
des douze RUI est assuré, des défis particuliers se posent selon la taille du 
secteur visé par l’intervention, le nombre de personnes qui y résident, la 
complexité des projets à mettre en œuvre. Par exemple, dans les secteurs 
les plus vastes, comme Saint-Michel (60 000 habitants), le financement de 
la RUI aura théoriquement moins d’impact structurant qu’au sein d’un 
petit secteur comme celui de Galt (3 000 à 4 000 habitants). Dans un cas 
comme celui de Saint-Michel, l’ambition de changer la donne dans un 
quartier défavorisé est quelque peu relativisée. Les défis sont immenses et 
les acteurs locaux doivent y faire face avec un budget très mince. Malgré 
son désir de changement, la Ville de Montréal doit admettre, en tant que 
bailleur, qu’avec les moyens actuels, le potentiel des RUI est limité et que 
le succès des projets dépend encore et surtout de la capacité des acteurs 
locaux à trouver du financement externe.

Par ailleurs, de par son orientation stratégique de lutte contre la pauvreté, 
la RUI favorise la concentration des ressources sur un territoire défini 
pour espérer avoir un effet. Cela pourrait entraîner des effets néfastes 
dans d’autres secteurs à forte concentration de pauvreté. Par exemple, à 
Montréal- Nord, on finance des interventions dans la partie nord-est, les 
autres îlots de pauvreté de l’arrondissement n’en bénéficient pas. Puisque 
seulement 12 quartiers sont soutenus sur l’ensemble du territoire de la 
Ville, les autres secteurs défavorisés, qui ne bénéficient pas d’une RUI, 
reçoivent moins de financement et moins de soutien pour des interven-
tions souhaitées localement. Les quartiers ne bénéficiant pas de RUI 
doivent effectivement obtenir le soutien d’autres bailleurs de fonds pour 
leurs initiatives de lutte à la pauvreté. Mais ces autres bailleurs sont géné-
ralement peu enclins à financer des démarches, comme celles des RUI, 
qu’ils jugent trop flexibles.
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Par la suite, à la Ville, on remarque aussi les nombreux obstacles et 
défis liés à l’adoption des approches intégrées. Plusieurs processus et 
projets demandent effectivement un immense effort de coordination et 
de concertation, à la fois à l’échelle locale et du côté de la Ville. D’ail-
leurs, plusieurs défis persistent malgré les efforts déployés pour favoriser 
ce type d’approche. Par exemple, lorsque la Ville désire refaire une rue 
ou un parc pour contribuer à l’amélioration de la qualité de vie au sein 
d’un quartier défavorisé, le projet doit tout de même s’inscrire dans le 
PTI qui, comme l’affirme d’emblée la Ville sur son site web, est conçu 
« dans un contexte de ressources limitées et en fonction d’un objectif de 
stabilisation de l’endettement » (Ville de Montréal, 2016-a). Ce faisant, 
le succès de plusieurs projets à portée sociale, qui visent l’amélioration 
de la qualité de vie dans les quartiers défavorisés, dépend directement 
de l’appui du PTI, car le financement des RUI n’est tout simplement 
pas suffisant pour la réalisation de grands travaux structurants de type 
infrastructures et équipements. Comme l’affirme Jacques Savard, « c’est 
crucial, car on s’aperçoit que les investissements financiers manquent 
dans certains quartiers défavorisés ». Ce type de financement ne peut 
être obtenu que lorsque les processus et projets des RUI sont arrimés de 
près à ceux de leur arrondissement, et ce, de façon rapide et coordonnée. 
Toutefois, cette tâche d’intégration, qui revient aux acteurs locaux, est 
souvent subordonnée aux tracas quotidiens, notamment les demandes 
de subvention à compléter et les tâches liées à la reddition de comptes 
vis-à-vis des bailleurs.

Du point de vue de la Ville, plusieurs améliorations sont encore pos-
sibles en ce qui a trait à la concertation entre les RUI et leur arrondisse-
ment ainsi qu’à l’application de l’approche intégrée. En mettant l’accent 
sur l’approche intégrée, la Ville espère contribuer à l’optimalisation des 
budgets alloués, notamment en évitant les mauvais « timings » et en rédui-
sant les tâches administratives, comme la rédaction de plusieurs rapports 
d’activités pour le même projet. Elle souhaite également éviter le finan-
cement double pour un même projet et la mise en commun de certains 
budgets, ce qui permet de réinvestir ailleurs les postes budgétaires pos-
siblement en doublon. Cette volonté d’optimisation et d’intégration n’est 
pas sans exiger une bonne capacité d’adaptation de la part des différents 
acteurs engagés dans une démarche.
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Toutefois, le bilan n’est pas entièrement négatif car, depuis quelques 
années, malgré le désinvestissement des différents paliers de gouverne-
ment – ou peut-être face à ce désinvestissement –, la revitalisation des 
quartiers défavorisés réussit à intégrer d’autres acteurs comme Centraide 
du Grand Montréal ou la Fondation McConnell. Heureusement, d’après 
Jacques Savard, ces acteurs adoptent eux aussi une vision intégrée : « ils 
essaient d’intervenir dans un quartier de la même façon, de contribuer 
aux mêmes projets, de façon complémentaire, pour éviter que l’on se 
perde. L’approche intégrée fait son chemin chez nous, à la Ville, mais 
aussi chez nos partenaires. Les fondations sont des partenaires impor-
tants parce que, depuis quelque temps, le soutien financier des gouver-
nements est plus rare ».

Par la suite, bien que les RUI entendent rassembler tous les acteurs pré-
sents dans le quartier, Jacques Savard souligne « qu’il y a une voix qu’on 
n’entend moins, c’est le secteur privé ». En considération du fait que les 
dynamiques du marché ont un grand impact sur le développement des 
quartiers, l’absence de cet acteur pose problème : « on peut bien faire 
des interventions publiques pendant 25 ans, si le secteur commercial se 
dégrade, si les entreprises vivotent, nous aurons de gros problèmes, et 
même lorsque ces secteurs s’en tirent relativement bien, ils ne participent 
pas toujours ». L’un des défis futurs des RUI est donc d’attirer le secteur 
privé dans ces démarches locales de revitalisation. Car pour mener des 
projets qui ont un impact sur le cadre bâti et sur la qualité de vie, leur 
participation est essentielle. On peut notamment penser à l’accès aux 
ressources alimentaires. Ainsi, le projet structurant du Marché Saint-
Pierre, ce quartier enclavé par des bretelles et des autoroutes, a nécessité 
le soutien de commandites privées3.

D’un autre côté, la gentrification4 constitue un problème important auquel 
les RUI ne répondent pas directement. D’ailleurs, comme le note Jacques 
Savard, au début des RUI, en 2003, les acteurs locaux étaient méfiants 
face à cette nouvelle démarche de revitalisation susceptible de favoriser la 

3.	 Référer à la vignette sur le Marché Saint-Pierre dans ce recueil.
4.	 À ce sujet, on peut référer au chapitre de ce recueil sur la gentrification par Geneviève 

Breault et Véronique Houle de l’Association des locataires de Villeray (ALV) et qui traitent 
des risques que pose la gentrification dans le quartier Villeray du point de vue.
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reconstruction et le réaménagement dans une optique de mixité sociale, 
mais pouvant avoir pour effets la venue d’une nouvelle population et la 
hausse des valeurs foncières et des coûts de loyers. Ils redoutaient donc 
que la RUI soit un facteur de gentrification. Si la RUI ne contribue pas 
nécessairement aux dynamiques de gentrification, contrairement aux 
mesures de revitalisation urbaine des années 1960-1970, elle ne vise pas 
non plus à contrer ses effets pervers. Bien que la dynamique actuelle de 
construction de condominiums ne soit pas affectée ni traitée de front 
par les RUI, ce sont des enjeux pour certains acteurs locaux que la Ville 
tente de considérer lors de l’élaboration des projets. Effectivement, les 
RUI tentent d’éviter de favoriser la déconcentration ou la concentration 
trop grande de pauvreté. On sait que si la Ville n’agit pas pour réguler 
le marché immobilier, les résidents plus pauvres finissent souvent par 
être évincés du quartier en raison des tendances du marché immobilier. 
Même si cette question est présente dans certains quartiers, la mission 
de la RUI est de travailler sur les parties les plus défavorisées du quar-
tier, où il y a le plus d’occasions d’agir. Dans le cas de Sainte-Marie, c’est 
autour du métro Frontenac. On sent qu’il y a une possibilité d’améliorer 
la situation en raison d’une combinaison de facteurs : présence de nom-
breux actifs dont le métro, la maison de la culture, la piscine publique, le 
centre Jean-Claude Malépart et une certaine offre commerciale, ce qui 
suscite notamment l’implantation d’un marché public et l’amélioration 
de l’aménagement des rues. Cela pourrait avoir un impact certain. Ainsi, 
bien que la Ville reconnaisse que la gentrification est un risque, jusqu’à 
présent, cette question ne s’est pas réellement posée au sein des RUI.

Selon Jacques Savard, un défi beaucoup plus important pour les RUI est 
de considérer les dynamiques propres à l’immigration et à la diversité 
ethnique et culturelle au sein de quartiers caractérisés par la pauvreté. 
Dans un quartier comme Airlie-Bayne (LaSalle), par exemple, ces ques-
tions s’imposent en raison de la présence de plus de 1 000 résidents, la 
plupart des immigrants récents et des résidents non permanents. En plus, 
des obstacles d’adaptation à un nouveau pays, notamment la question 
linguistique, alors que l’on retrouve près d’une quarantaine de langues 
différentes dans ce quartier, les résidents font aussi face à un manque 
d’offre de biens et de services et à un cadre bâti vieillissant ; les loge-
ments disponibles sont surtout des bâtiments des années 1970 et ont 
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« mal vieilli ». Ce quartier est véritablement une zone de transition pour 
ces migrants, un peu comme le prévoyait la théorie urbaine classique : le 
quartier est un point de chute à l’arrivée, mais que les nouveaux arrivants 
quittent dès que leur situation s’est améliorée (Burgess, 1979). Néan-
moins, la Ville considère que malgré le fait que les résidents ne désirent 
pas nécessairement rester dans ce quartier à long terme, elle doit agir 
pour qu’il devienne une zone tremplin favorable à l’intégration des nou-
veaux arrivants, en améliorant l’accès aux services et aux commerces de 
proximité ainsi qu’à des écoles de qualité. Ainsi, l’école devient souvent 
un partenaire essentiel.

Par ce genre de démarches de RUI, la Ville espère aussi contribuer au 
développement d’un sentiment d’appartenance au quartier. En favorisant 
des processus et des projets qui renforcent l’appartenance, comme des 
centres communautaires, des marchés de quartier ou un aménagement 
plus invitant, la Ville croit pouvoir réduire le sentiment d’insécurité res-
senti et, inversement, favoriser la vitalité des quartiers et l’engagement 
des résidents, des représentants des écoles, des commerçants et des ins-
titutions locales. Selon Jacques Savard, la Ville souhaite, à tout le moins, 
« que le temps qu’ils [la population migrante en transition] ont passé dans 
le quartier soit un temps de qualité ». En outre, si l’impact de la RUI est 
difficilement quantifiable, la Ville demeure optimiste face au succès des 
dernières années. 

Des perspectives inspirantes
Comme nous l’avons dit plus haut, des projets pilotes visant une meil-
leure intégration des interventions sont présentement en cours dans trois 
secteurs RUI (Sainte-Marie, Hochelaga et nord-est de Montréal-Nord). 
En collaboration avec les arrondissements concernés, la ville centre a 
rendu disponibles des budgets de fonctionnement et d’immobilisation 
pour la réalisation des projets structurants déjà identifiés par les concer-
tations locales. Ces investissements viennent compléter le financement 
RUI déjà accordé. Ces budgets, gérés de concert avec les arrondissements, 
sont des fonds de fonctionnement, mais aussi d’immobilisation. Ils ne 
sont accordés qu’à condition que les choses se fassent de manière inté-
grée, qu’il y ait un seul projet et que tout concoure à l’atteinte des objectifs 



Revitalisation urbaine et concertation de quartier114

fixés au départ. Encore une fois, l’intégration d’autres partenaires institu-
tionnels détermine grandement le succès des projets, notamment l’impli-
cation de la Direction de la santé publique qui gère conjointement avec 
la Ville le programme Quartier 21 et soutient et finance des projets de 
développement durable à l’échelle locale (Ville de Montréal, 2016-b). Tout 
comme la RUI, Quartier 21 soutient aussi les démarches de mobilisation. 
Il est un allié des démarches de revitalisation. De fait, on constate que 
l’intégration de différents acteurs dans des projets structurants facilite 
l’obtention de budgets d’immobilisation et de fonctionnement.

Ainsi, du côté de la Ville, et sans remettre en question la pertinence des 
interventions locales plus modestes ou ciblées, il semble que pour obtenir 
des financements significatifs, les projets structurants demeurent, pour 
l’instant, une avenue à explorer. D’une part, ce type de projets permet 
plus facilement le rapprochement des différents acteurs locaux (RUI, 
Tables de quartier, arrondissements, Quartier 21, fondations diverses 
telles Chagnon, Centraide, etc.) et l’obtention de budgets d’immobilisa-
tion autour d’un projet rassembleur. D’autre part, le principe d’intégra-
tion transparait plus manifestement dans ces grands projets, car ceux-ci 
agissent comme porte-étendard de la revitalisation de quartier : « avec les 
trois projets pilotes […] on espère être capables de travailler de façon plus 
harmonisée, avec de meilleurs arrimages, en se concentrant sur une seule 
cible, sachant que le projet sera structurant pour le quartier ».

Enfin, il faut rappeler que la différence fondamentale qui distingue ces 
grands projets de RUI de l’urbanisme technocratique des années 1960 est 
que l’identification des besoins du quartier s’appuie sur les acteurs locaux 
et fait appel à leur participation continue. Ainsi, bien que les manifesta-
tions les plus flamboyantes des RUI soient de grands projets structurants 
qui concentrent la majorité des investissements, ces projets répondent 
aux priorités identifiées et impliquent la plupart des acteurs locaux à 
l’échelle du quartier : « je pense que les acteurs y croient au changement, 
c’est sûr qu’ils disent que ça prend des ressources, mais je pense que cette 
fois-là, les ressources sont au rendez-vous, notamment parce qu’on a des 
immobilisations, qu’on a même un ajout en termes de budget de fonc-
tionnement, puisqu’on fait preuve de souplesse quant à leur application ».
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Conclusion

En conclusion, depuis leur création en 2003, les démarches revitalisa-
tion urbaine intégrée ont fait maintes fois leurs preuves et, comme en 
témoigne l’investissement supplémentaire de cinq millions de dollars 
pour les projets structurants et la mise en place du projet pilote, la Ville 
entend continuer de les encourager. Si plusieurs améliorations peuvent 
encore être apportées aux démarches en cours, notamment un meilleur 
arrimage des processus et des projets entre les Tables de quartier et les 
arrondissements et une plus grande participation des acteurs du secteur 
privé, la Ville continuera d’être partie prenante de ces démarches de 
revitalisation, car les RUI savent répondre aux enjeux locaux. Au final, si 
la réussite future des RUI est largement déterminée par l’implication des 
différents paliers de gouvernement, des diverses fondations et des acteurs 
du secteur privé, il faut se rappeler que le succès de ces démarches dépend 
aussi, en amont, de l’implication des acteurs locaux qui peuvent identifier 
mieux que quiconque les besoins du quartier, d’où la nécessité de rappeler 
l’importance de leur intégration aux processus de revitalisation, car c’est 
surtout en cela que la RUI se distingue des vieilles approches de revita-
lisation urbaine qui ont sévi durant les années 1960-1970.
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Chapitre 6

Pour que les démarches  
de RUI ne soient pas  
désincarnées

Nathalie Fortin
Coalition Montréalaise des Tables de quartier

Depuis la naissance à Montréal au début des années 2000 des 
démarches de revitalisation urbaine intégrée (RUI), les ques-
tionnements et les enjeux suscités par ces initiatives, en lien 

avec les Tables de quartier, sont nombreux. D’aucuns ont pu voir la RUI 
comme un programme de type « descendant », contrôlé par les décideurs 
et accessible à une poignée de communautés seulement. D’autres ont vu 
ces démarches comme des concurrents à l’action des Tables de quartier, 
rassemblant parfois plus de partenaires et plus de ressources. Parallèle-
ment, quand le gouvernement du Québec, dans son Plan d’action gou-
vernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
2004-2010, s’est mis à valoriser l’Approche territoriale intégrée (ATI)1 

1.	 « L’approche territoriale intégrée (ATI) mise sur la concertation et sur une meilleure harmo-
nisation des interventions des différents acteurs (ministères et organismes, acteurs sociaux, 
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comme stratégie de lutte contre la pauvreté et à financer des démarches 
intitulées ATI au niveau provincial, plusieurs ont été confortés dans 
leur sentiment que la RUI, comme l’ATI, étaient des outils de décideurs, 
qui n’appartiennent pas aux communautés locales, mais qui leur sont 
imposés. Force est d’admettre qu’au fil des ans, certains exemples ont 
donné raison aux détracteurs de ce type de stratégie : il y a eu en effet des 
démarches de RUI ou d’ATI, basées sur un modèle « descendant », qui 
n’ont respecté ni l’esprit ni la lettre de cette approche.

Pourtant, lorsque l’on regarde le Cadre de référence des démarches de 
revitalisation intégrée du Réseau Québécois de revitalisation intégrée 
(RQRI, 2014), la plateforme L’Approche territoriale intégrée, par et pour 
les communautés locales de la Coalition montréalaise des Tables de quar-
tier (CMTQ, 2013), ou même la description de la RUI donnée sur le site 
Internet de la Ville de Montréal (2015 ; notons que la Ville ne possède pas 
de cadre formel décrivant la RUI), on s’aperçoit qu’une démarche de RUI 
ou d’ATI peut s’avérer un moyen tout à fait pertinent et « ascendant » de 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Plus encore, on s’aperçoit 
qu’à Montréal, ces processus peuvent être mis au service de la mission 
d’une Table de quartier.

De l’importance des termes

Il ne faut jamais sous-estimer le poids des mots. Ainsi, il s’avère impor-
tant de spécifier ce que sous-entend le terme RUI. Pour la CMTQ, la 
RUI n’est pas un projet, ni un programme, ni une finalité. La RUI, terme 
essentiellement utilisé à Montréal, en zone urbaine, est une démarche 
ou un processus qui se déroule selon une approche de type « ATI » et qui 
comprend un plan, des actions et des projets. En fait, pour la CMTQ, la 
RUI est un véhicule, un outil que l’on peut mettre au service de la mission 
d’une Table de quartier, parce que tout à fait en phase avec elle. Actuel-
lement, 12 démarches de RUI reçoivent à Montréal un soutien financier 

citoyens, entreprises, etc.) œuvrant sur un territoire donné afin d’améliorer les conditions 
de vie des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale. Diverses sphères de la 
vie peuvent être touchées : formation, famille, transport, emploi, loisirs, économie, etc. » 
(Gouvernement du Québec, 2010, p. 13).
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officiel de la Ville de Montréal et 11 de ces dernières sont sous la gouverne 
d’une Table de quartier. Par ailleurs, plusieurs Tables de quartier pilotent 
des démarches de RUI qui ne sont pas reconnues et soutenues comme 
telles par les décideurs. De plus, la majorité des Tables de quartier mon-
tréalaises travaillent quotidiennement selon l’ATI, sans que ce travail soit 
officiellement nommé ainsi.

Tables de quartier et RUI : des finalités, 
caractéristiques et approches similaires

Lorsque l’on prend connaissance des objectifs de l’Initiative montréalaise 
de soutien au développement social local (IMSDSL ; source CPIMSDSL, 
2015), le cadre de référence des Tables de quartier, et des objectifs d’une 
démarche de RUI, tels que décrits dans les documents internes produits 
par les acteurs locaux (Conseil local des intervenants communautaires 
de Bordeaux-Cartierville, 2007), on constate d’emblée les similitudes 
entre les finalités visées par les Tables et par les RUI. Les tableaux 1 et 
2 montrent les objectifs et les caractéristiques et approches poursuivis.

Tableau 1	 Objectifs et principes des Tables de quartier et RUI

Quelques objectifs de l’IMSDSL (Tables 
de quartier)

Quelques objectifs et principes des 
démarches de RUI

Soutenir la concertation des acteurs afin 
d’améliorer la qualité de vie et les condi-
tions de vie des populations

Développer une vision globale et concertée 
de la situation du territoire

Favoriser l’action collective et intégrée des 
communautés locales pour lutter contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale et pour amé-
liorer la qualité et les conditions de vie

Contrer la pauvreté et l’exclusion sociale, 
améliorer les conditions de vie des rési-
dents

S’attarder aux enjeux priorisés par le milieu, 
notamment dans les domaines de la santé, 
de l’aménagement urbain, de l’environ-
nement, de l’éducation, de l’économie, de 
l’habitation, du transport, de la sécurité, de 
l’emploi, de la sécurité alimentaire, de la 
culture, des sports, des loisirs, etc.

Agir sur les conditions favorisant le déve-
loppement économique et social, et ce, 
dans de nombreux domaines 

Source : CPIMSDSL, 2015, p. 10 ; CLIC de Bordeaux-Cartierville, 2007, p. 9.
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Il faut noter que les caractéristiques de l’organisation et des démarches 
poursuivis par les Tables de quartier sont également celles que l’on 
retrouve au sein des démarches de RUI.

Tableau 2	 Caractéristiques et approches des Tables de quartier et RUI

Quelques caractéristiques et 
approches des Tables de quartier

Quelques caractéristiques et 
approches des démarches de RUI

La Table de quartier est structurée et 
permanente. Elle est intersectorielle… 
multi-réseaux… elle mobilise et réunit 
les acteurs de son territoire… ainsi que 
des citoyens et citoyennes

La RUI se donne une structure de concer-
tation qui réunit des acteurs de tous les 
milieux ainsi que des citoyens

La Table de quartier valorise le réseau-
tage et la synergie

Elle agit de manière intégrée sur 
l’ensemble des enjeux du secteur ciblé

La Table de quartier se donne une vision 
globale et commune des enjeux et des 
potentiels de développement de son 
quartier à partir d’un diagnostic

Elle cible ses priorités à partir d’un dia-
gnostic approfondi du territoire

La Table de quartier planifie ses priorités 
sous la forme d’un plan d’action

Elle élabore un plan de revitalisation à 
long terme

La Table de quartier suscite et/ou coor-
donne des actions ayant un impact sur la 
qualité et les conditions de vie

Elle permet la mise en œuvre du plan de 
revitalisation

La Table de quartier documente et 
évalue son fonctionnement et ses 
activités

Elle évalue ses processus et ses impacts 
en continu

Source : CPIMSDSL, 2015, p. 14-15 ; CLIC de Bordeaux-Cartierville, 2007, p. 9-10.
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La CMTQ et l’ATI
Après avoir observé durant quelques années les débats entourant les 
démarches de RUI et l’ATI2, puis après avoir constaté à quel point l’ATI 
pouvait être dénaturée lorsqu’instrumentalisée par certains pouvoirs, 
la CMTQ a réfléchi au concept et a rédigé, en 2013, après deux ans de 
discussions avec ses membres, sa propre plateforme sur l’ATI (CMTQ, 
2013). L’importance d’élaborer un tel document s’est avérée d’autant plus 
grande que les Tables de quartier fonctionnent en grande partie selon 
une approche de type « ATI », et ce, bien avant la lettre. Ainsi, dans sa 
plateforme, la CMTQ énonce quelques principes essentiels pour baliser 
l’ATI. Elle ne doit pas être assimilée à un programme normé, même si 
elle doit être comprise comme complémentaire aux politiques sociales 
nationales. Elle est issue du milieu, favorise l’engagement du plus grand 
nombre d’acteurs possible et la participation étendue des citoyens. Si elle 
reconnaît, en outre, que les acteurs puissent avoir des intérêts divergents, 
sa finalité est de privilégier une vision collective et non pas individuelle. 
Un de ses défis majeurs est de lutter contre la gentrification. Enfin, l’ATI 
s’inscrit dans une perspective de développement durable et son action 
doit être comprise sur le long terme (CMTQ, 2013).

Un bon véhicule, si…
En plus du respect des grands principes de l’ATI, telle que définie dans la 
plateforme de la CMTQ, plusieurs conditions importantes sont requises 
pour que la RUI soit un bon véhicule de mise en œuvre de la mission des 
Tables de quartier (tableau 3).

2.	 Plusieurs acteurs ont soutenu et soutiennent encore que l’État devrait concentrer ses res-
sources financières essentiellement dans des politiques nationales de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion, ainsi que dans le financement de base des groupes sociaux, plutôt que dans des 
démarches de RUI ou dans l’ATI, qui seraient des approches synonymes de désengagement 
de l’État qui transfère aux acteurs locaux des responsabilités sans les fonds nécessaires. 
Certains prétendent aussi que ces approches sont peu efficaces en matière de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion. Pour la CMTQ, il est clair que les RUI ou l’ATI sont complémentaires 
aux politiques sociales nationales et au financement adéquat des groupes communautaires 
et qu’elles ne peuvent en aucune manière s’y substituer. Les RUI ou l’ATI sont des outils 
supplémentaires.



Revitalisation urbaine et concertation de quartier122

Tableau 3	 La mise en œuvre de la RUI

L’énoncé des conditions de mise en œuvre

L’ensemble des quartiers de Montréal doit avoir la possibilité de proposer une démarche 
de RUI, via un appel de propositions, lorsque de nouveaux financements sont dispo-
nibles* ;

Le choix du secteur d’intervention doit faire consensus dans le quartier et ne pas être 
déterminé par un ou des acteurs d’influence ;

La structure de concertation de la RUI doit être intégrée à la Table de quartier. Sinon, le 
risque de dédoubler les énergies, d’ajouter de la confusion dans le milieu ou de vampiriser 
les ressources disponibles est trop grand ;

Les actions de la démarche de RUI doivent être issues d’un plan de revitalisation concerté, 
élaboré collectivement, basé sur un diagnostic juste des enjeux du territoire et intégré à 
l’action de la Table. Plus le diagnostic est approfondi et rigoureux, plus l’identification des 
enjeux est collective, plus le plan de revitalisation sera reconnu et plus sa mise en œuvre 
s’en trouvera facilitée ;

La Table doit respecter, pour sa démarche de RUI, des processus de concertation et déci-
sionnels, inclusifs, rigoureux et neutres ;

L’ensemble des fonds dédiés à la RUI doivent être confiés à la Table par les décideurs 
locaux ; une façon efficace de s’assurer que les fonds sont attribués en fonction des priori-
tés réelles du territoire, selon les processus établis, et non en fonction des ordres du jour 
politiques ou autres ;

Le choix des actions à financer doit se faire selon des critères rigoureux déterminés collec-
tivement, et selon un processus neutre, aussi déterminé collectivement ;

La Table, à travers sa structure de concertation dédiée à la RUI, doit avoir le dernier mot 
sur l’attribution des fonds ;

La démarche de RUI ne doit pas être vue comme un organisme à part, mais bien comme 
un des volets de la Table. Aussi, les employés rattachés à la RUI doivent être clairement 
identifiés comme des employés de la Table ;

La Table doit agir davantage comme un chef d’orchestre que comme un musicien ; si la 
Table porte elle-même des actions, elle doit le faire avec l’accord du collectif ;

La démarche de RUI ne doit pas être un prétexte pour gentrifier outre-mesure un quar-
tier ;

La Table doit mettre en place un processus d’auto-évaluation du fonctionnement de sa 
démarche de RUI et de ses impacts.

*	 Rappelons, par exemple, que la dernière vague de démarches de RUI à Montréal n’a pas 
été le résultat d’un appel de propositions en bonne et due forme, mais a plutôt résulté de la 
volonté d’élus locaux, qui ont négocié avec la ville centre un soutien financier à cet égard. 
La CMTQ a d’ailleurs dénoncé cette situation auprès de la mairie de Montréal. Toutefois, 
cela ne diminue en rien la légitimité de ces démarches, qui se déroulent toutes dans un 
secteur qui en a bien besoin et selon une approche respectueuse des bonnes pratiques.

Source : CMTQ, 2013.
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Figure 1	 Deux exemples d’activités mises en œuvre dans le cadre d’une RUI

Ruelle du secteur de RUI Centre-Sud, 2014
Photo : CDC Centre-Sud

BBQ du Jardin collectif éGALiTerre, septembre 2015, RUI Galt
Photo : Paule Ouellette

En somme

S’il y a « conf lit » entre une 
démarche de RUI et la mission 
d’une Table de quartier, et si, sur 
un territoire donné, la RUI n’agit 
pas vraiment comme un véhicule 
de mise en œuvre de la mission 
de la Table, peut-être faut-il poser 
la question du comment plutôt 
que celle du pourquoi. Par ail-
leurs, n’oublions pas une chose, 
le succès de ce mariage dépend 
aussi grandement de la crédibilité 
de la Table et de la légitimité que 
lui confère son milieu. Ce qui, en 
soi, pourrait faire l’objet de bien 
des écrits.
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Contexte de la RUI Hochelaga

Le territoire de la Ville de Montréal compte plusieurs secteurs à forte 
concentration de pauvreté et d’exclusion sociale. Dans ce contexte, 
l’administration municipale a soutenu la mise en place, depuis 2003, de 
douze démarches locales dans le cadre de son programme de revitalisa-
tion urbaine intégrée (RUI). Ancrées dans la dynamique des quartiers et 
basées sur la mobilisation de la population et des divers acteurs locaux, 
ces démarches visent simultanément l’amélioration des conditions de vie 
et du cadre physique dans lequel évoluent les personnes concernées. Par 
les objectifs qu’elles poursuivent et l’approche concertée et participative 
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qui est privilégiée, les RUI se distinguent des stratégies sectorielles de 
développement urbain, économique et social (Ville de Montréal, 2012).

En 2012, le secteur Hochelaga, situé dans le sud-ouest de l’arrondisse-
ment Mercier-Hochelaga-Maisonneuve (MHM), est désigné par la Ville 
de Montréal comme l’un des nouveaux secteurs reconnus par le pro-
gramme RUI. Il est délimité par la ruelle au nord de la rue Ontario Est, 
le boulevard Pie-IX, le fleuve Saint-Laurent et la voie ferroviaire du Cana-
dien Pacifique (Figure 1).

Figure 1	 Localisation du secteur de RUI dans le quartier Hochelaga-
Maisonneuve

Source : LTQHM, 2013

Historique de la concertation dans Hochelaga-Maisonneuve
Agissant comme table de concertation du quartier Hochelaga- 
Maisonneuve depuis 1995, le Conseil pour le développement local et 
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communautaire d’Hochelaga-Maisonneuve (CDLCHM), ancêtre de La 
Table de quartier Hochelaga-Maisonneuve (LTQHM), organise à partir 
de 2008 le Forum de développement social local afin de définir des prio-
rités de quartier. Au terme de ce processus, trois priorités sont adoptées, 
dont la revitalisation du sud-ouest du quartier. En 2011, le CDLCHM 
déploie une action de mobilisation citoyenne afin d’impliquer la popula-
tion dans la réflexion sur le développement et l’aménagement du secteur 
sud-ouest. En plus de favoriser la participation citoyenne, cette action 
nommée Opération populaire d’aménagement (OPA) fait émerger des 
besoins locaux et des propositions d’aménagement du secteur qui ali-
menteront par la suite les travaux de planification dans la démarche 
de RUI. Lors de cette même année, l’arrondissement MHM forme un 
comité de revitalisation afin de jeter les bases d’une démarche de plani-
fication urbaine pour le secteur. Au printemps 2012, au terme de quatre 
rencontres du comité, la Ville de Montréal reconnaît officiellement la 
démarche dans le cadre de son programme de RUI. LTQHM est alors 
nommée comme mandataire du programme afin d’assurer la coordina-
tion de la démarche.

Phase de planification

Organisation
La première étape de mise en place de la RUI consiste à créer une structure 
de concertation multisectorielle et représentative du milieu, puis d’établir 
des mécanismes de gouvernance. Deux instances sont alors créées, soit le 
comité local de revitalisation (CLR) et le comité de coordination (Coco). 
Le CLR constitue l’instance décisionnelle de la RUI. Il se rencontre trois 
à quatre fois par année et réunit une trentaine d’acteurs communautaires, 
publics, privés et élus. Le Coco regroupe pour sa part huit représentants, 
nommés par le CLR, afin d’orienter le travail de LTQHM à titre d’orga-
nisme responsable de la coordination de la démarche. Le Coco a égale-
ment un pouvoir de recommandation auprès du CLR. En outre, le CLR 
adopte trois principes généraux qui seront au cœur des préoccupations 
et des actions tout au long de la démarche de RUI :
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Tableau 1	 Principes généraux et types d’intervention du CLR

Principes Interventions

Connaissance du territoire Développer une connaissance approfondie des enjeux  
territoriaux affectant le secteur Hochelaga et la partager 
avec la communauté

Cohérence dans  
les interventions

Faciliter les liens entre les partenaires ainsi que le partage 
d’informations afin de planifier et réaliser des actions  
concertées

Mobilisation des citoyens Assurer la participation des citoyens dans toutes les 
phases de la démarche de RUI

Source : LTQHM, 2013.

Planification stratégique
Une fois la structure de gouvernance établie, une phase de planification 
stratégique s’est imposée. L’année 2013 est donc consacrée, pour la RUI 
Hochelaga, à l’élaboration du Plan de revitalisation, lequel repose sur un 
diagnostic exhaustif du territoire et sur une vision à long terme des chan-
gements souhaités pour le secteur en question. Quatre enjeux majeurs 
sont identifiés par le CLR à la suite de l’analyse du territoire : a) la dévita-
lisation sociale et économique aux abords de la rue Saint-Catherine Est : 
b) la consolidation de pôles économiques ; c) la rétention des ménages et 
des familles ; d) la valorisation des lieux publics sous-utilisés. Ces quatre 
enjeux sont ensuite traduits en quatre orientations stratégiques, déclinées 
en douze objectifs :

La population du secteur est invitée à contribuer à cette réflexion lors 
d’une assemblée publique organisée le 22 avril 2013 au Chic Resto Pop. Le 
diagnostic du territoire fut présenté ainsi que les orientations et objec-
tifs préalablement approuvés par le CLR. À la suite de la rencontre, on 
a apporté certaines modifications en considérant les propositions des 
citoyens. Ces modifications ont ensuite été acceptées par le CLR en mai 
2013, ce qui a influencé l’étape subséquente de planification stratégique.

La phase de planification stratégique se conclut à l’automne 2013 par trois 
réunions de travail en sous-comités. Les partenaires du CLR et d’autres 
organismes du quartier se regroupent en fonction de leurs expertises 
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Tableau 2	 Orientations et objectifs du Plan de revitalisation

1. La dévitalisation sociale et économique aux abords de la rue Sainte-Catherine Est

Orientation Prioriser la revitalisation du sud du secteur en concentrant les efforts sur les abords 
de la rue Sainte-Catherine Est

Objectifs 1.	� Stimuler le développement commercial de la rue Sainte-Catherine Est entre  
le boulevard Pie-IX et la rue Bourbonnière en encourageant l’occupation  
des bâtiments et locaux vacants

2.	� Harmoniser les différentes actions en matière de santé publique et de sécurité 
urbaine

3.	 Favoriser la réhabilitation du cadre bâti commercial et résidentiel

2. Des pôles économiques à consolider

Orientation Encourager le développement économique local sur le territoire des Promenades 
Hochelaga-Maisonneuve et dans la zone d’emploi Moreau tout en préservant une 
offre de services diversifiée et abordable

Objectifs 1.	� Stimuler le développement commercial de la rue Sainte-Catherine Est entre 
le boulevard Pie-IX et la rue Bourbonnière en encourageant l’occupation des 
bâtiments et locaux vacants

2.	 Favoriser le développement de l’emploi dans la zone Moreau

3.	 Consolider le développement commercial de la rue Ontario Est

3. Des contraintes pour la rétention des ménages et des familles

Orientation Préserver la mixité des ménages et renforcer la cohésion sociale

Objectifs 1.	� Favoriser le maintien des ménages présents dans le secteur, en particulier les 
ménages à faible revenu

2.	 Favoriser la rétention et la venue de familles avec enfants

3.	� Améliorer la cohabitation sociale et l’intégration des nouveaux ménages

4.	� Favoriser l’utilisation collective du cadre bâti institutionnel, des lieux de culte  
et des propriétés publiques

4. Des lieux publics sous-utilisés et à valoriser

Orientation Améliorer l’aménagement des espaces publics afin de rehausser la qualité de vie 
des résidents(es)

Objectifs 1.	� Encourager les initiatives de verdissement et d’embellissement des lieux publics 
et privés

2.	� Favoriser la sécurité et la convivialité des déplacements actifs et collectifs

3.	� Encourager l’utilisation et l’appropriation des parcs et espaces publics par les 
résident(es)s

Source : LTQHM, 2013
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afin de préciser les moyens d’action du Plan de revitalisation en lien avec 
les quatre orientations stratégiques. Le Plan de revitalisation est ensuite 
adopté en novembre 2013. Ce plan se veut principalement un outil de 
référence pour comprendre les intentions visées pour le territoire, en 
plus de faciliter le suivi et l’évaluation de la démarche au fil des années. 
L’adoption de ce document marque la fin de la phase de planification et 
le lancement de la phase de réalisation.

Phase de réalisation

Priorisation
Le premier défi en amorçant la phase de réalisation consiste à déterminer 
les priorités de travail à court terme parmi la diversité d’objectifs du Plan 
de revitalisation. Au printemps 2014, le CLR donne le mandat au Coco 
d’organiser un processus de consultation visant à prioriser les objectifs 
sur lesquels la RUI Hochelaga devrait consacrer ses efforts à court terme. 
L’approche retenue par le Coco est d’organiser des groupes de discussion 
et d’y inviter des citoyens et intervenants d’organisations travaillant sur 
le territoire, mais n’ayant pas participé à l’élaboration du Plan de revita-
lisation. De cette façon, tout en possédant une connaissance plus fine des 
préoccupations de la population et des problèmes vécus dans le secteur, 
les participants amènent un regard extérieur sur les enjeux territoriaux.

En tout, onze citoyens, douze représentants d’organismes communau-
taires, sept représentants d’institutions publiques et six représentants 
d’entreprises privées participent aux groupes de discussion. Ceux-ci font 
ressortir quatre préoccupations majeures, que le CLR adopte comme 
priorités de travail à court terme : 1) le développement économique et 
social de la rue Sainte-Catherine Est ; 2) l’aménagement et entretien des 
espaces publics ; 3) l’amélioration des écoles et la valorisation de l’édu-
cation ; 4) la prise en compte des sentiments de sécurité et cohabitation 
sociales (LTQHM, 2014).
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Projets et actions
Au même titre que l’adoption du Plan de revitalisation en 2013, l’adoption 
de ces priorités à court terme en 2014 marque une autre étape vers la 
réalisation d’actions concrètes sur le territoire. Ces priorités permettent 
au CLR de cibler les objectifs sur lesquels les ressources financières, 
humaines et techniques mises à la disposition de la RUI Hochelaga seront 
affectées.

Deux projets émergent à la suite de l’adoption de ces priorités. D’une part, 
un projet visant à aménager un Lien vert répond à la priorité de mise en 
valeur des espaces publics et, d’autre part, un projet de revitalisation de 
la rue Sainte-Catherine Est se concentre sur la priorité de développement 
économique et social de cette artère emblématique du secteur Hochelaga. 
En outre, les préoccupations relatives au sentiment de sécurité et à la 
cohabitation sociale sont par le fait même traitées dans ces deux projets. 
La priorité concernant les écoles et l’éducation vise plus spécifiquement 
la réouverture de deux écoles primaires du secteur, fermées pour des 
raisons de santé publique. Le CLR décide de soutenir les efforts de la 
Commission scolaire de Montréal, porteur du dossier, sans toutefois y 
imputer des ressources de la RUI Hochelaga.

Projet du Lien vert
Au moment de déterminer les priorités à court terme de la RUI Hoche-
laga, une possibilité de financement se présente dans le cadre de la Stra-
tégie Imaginer-Réaliser Montréal 2025 (SIRM2025), une entente entre 
la Ville de Montréal et le Gouvernement du Québec visant à soutenir le 
développement économique de Montréal (Ville de Montréal, 2006). Un 
montant de 5 millions est alors réservé pour soutenir des projets dans les 
douze secteurs de RUI à Montréal, soit 416 000 $ par démarche.

En se basant à la fois sur les critères d’approbation des projets et les prio-
rités à court terme de la RUI Hochelaga, le CLR doit déterminer un projet 
structurant pour le secteur qui bénéficiera de ce financement. Au terme 
d’un processus de concertation au Coco et au CLR, l’aménagement du 
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Lien vert est retenu (LTQHM, 2014). Ce projet vise à mettre en valeur 
un tracé à valeur patrimoniale par des interventions d’aménagement 
paysager et par la bonification du mobilier urbain. L’objectif est d’en faire 
un espace vert, piétonnier, convivial et sécuritaire qui contribue à l’amé-
lioration du milieu de vie des résidents à proximité, tout en encoura-
geant les déplacements actifs entre différents pôles d’activités du secteur 
Hochelaga.

Figure 2	 Plan de localisation du Lien vert Hochelaga

Source : Arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, 2015.

Le Lien vert revêt une valeur symbolique intéressante pour la démarche 
de RUI Hochelaga. Il s’inscrit à la fois dans la continuité de l’aménage-
ment de la Promenade Luc-Larivée et de la Place Simon-Valois, deux 
projets emblématiques de la revitalisation du quartier Hochelaga- 
Maisonneuve au début des années 2000, tout en étant en phase avec 
des souhaits exprimés par des citoyens lors de l’OPA en 2011. Piloté par 
LTQHM et financé par la Ville de Montréal, le Lien vert vise des terrains 
sous la responsabilité de l’arrondissement MHM. Il amène avec lui un 
défi de collaboration et de coordination particulier pour ces trois orga-
nisations, qui ont chacune leurs missions et modes de fonctionnement. 
Cette situation offre par ailleurs une occasion à LTQHM de mener un 
projet d’aménagement dans lequel les citoyens sont davantage intégrés au 
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processus décisionnel et d’en faire un projet participatif exemplaire pour 
la RUI Hochelaga. Des ateliers de co-design sont organisés à l’automne 
2014, donnant l’occasion à des citoyens de contribuer à la réflexion sur 
l’aménagement du Lien vert et ce, en amont de la conception des plans 
d’aménagement (Catapulte, 2015). Un partenariat avec l’INRS Urbanisa-
tion Culture Société permet également la réalisation de deux études, l’une 
visant l’observation des dynamiques sociales dans les espaces publics 
du secteur (Boucher, 2015), et l’autre visant à documenter le point de 
vue des riverains du Lien vert par une enquête porte-à-porte (Rondeau, 
2015). Une autre possibilité de financement se présente en 2015. La Ville 
de Montréal, qui cherche à combiner les efforts de cinq programmes 
municipaux (RUI, Quartiers 21, Quartier Vert, Promenades Urbaines, 
Quartiers culturels), crée le programme-pilote Quartier intégré. Celui-ci 
rend alors disponible un financement pour un projet de l’arrondisse-
ment MHM dans le secteur de RUI Hochelaga. Un budget d’environ 
450 000 $ est ainsi octroyé à l’arrondissement pour réaménager le parc 
Dézéry-Lafontaine, lequel fait partie des espaces du Lien vert. L’aména-
gement du Lien vert, qui se concrétisera en 2016, a non seulement permis 
d’impliquer davantage de résidents dans la démarche de RUI Hochelaga, 
mais également d’élargir le réseau d’acteurs gravitant autour de celle-ci. 
Des organismes tels que Catapulte (animation d’ateliers participatifs), 
l’Atelier d’histoire MHM (expertise locale en patrimoine), Ici et là coop 
d’aménagement (consultant en architecture de paysage), la Corporation 
d’animation des places publiques (organisation d’événements culturels) 
et le CPE Casse-Noisette se greffent par exemple au réseau pendant l’évo-
lution du projet.

Revitalisation de la rue Sainte-Catherine Est
La RUI Hochelaga amorce un important chantier de travail en 2015 en 
vue de définir une vision pour la revitalisation de la rue Sainte-Catherine 
Est dans le secteur Hochelaga. Une chargée de projet est engagée pour 
accompagner le CLR dans cette démarche. Diverses activités d’enquête et 
de consultation sont menées depuis, des démarches qui mobilisent plus 
d’une centaine d’acteurs (résidents, organismes, propriétaires, commer-
çants, experts) dans un processus de réflexion collective.
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Les partenaires de la RUI Hochelaga devront ainsi se concerter afin de 
dégager un consensus sur les stratégies à mettre en œuvre. La diversité et 
la complexité des problématiques nécessitent une collaboration d’acteurs 
aux expertises multiples, de même qu’une adhésion large aux stratégies 
afin qu’elles soient réellement prises en charge par des organisations 
partenaires. Parallèlement, LTQHM invite des citoyens à poursuivre 
leur implication dans le projet en s’engageant au sein de divers comités 
de travail qui portent sur des thématiques telles que le verdissement, 
l’éclairage, la vie de quartier et la cohabitation sociale. Cette approche 
permet de maintenir le processus de mobilisation citoyenne amorcé, tout 
en cherchant à produire certains résultats perceptibles à court terme par 
la population. Une fête de voisins mettant en collaboration des résidents, 
des organismes et des commerçants est organisée en septembre 2015, 
créant ainsi dans cette rue une occasion s’échanger dans une ambiance 
agréable de rencontres.

Un projet-pilote est lancé à l’été 2015 pour répondre à des problèmes 
identifiés par la population, soit la malpropreté de l’espace public et la 
cohabitation sociale difficile avec les personnes marginalisées. Le projet 
vise à former une brigade verte, dont le mandat consiste à nettoyer et 
embellir la rue (ramassage de déchets, plantation de végétaux), et à faire 
appel à des usagers d’un organisme intervenant en toxicomanie. Cette 
approche permet d’agir à la fois sur la réinsertion sociale de personnes 
marginalisées, tout en créant une initiative positive pour les résidents et 
commerçants. Par ailleurs, d’autres acteurs se greffent à la RUI Hochelaga 
par leur intérêt particulier pour le dossier de la rue Sainte-Catherine Est, 
dont la firme d’architecture et d’urbanisme Rayside Labossière qui col-
labore à la réalisation une étude urbanistique du secteur avec LTQHM. 
L’organisme Ateliers Créatifs Montréal, qui développe un projet d’ate-
liers d’artistes sur la rue Sainte-Catherine Est, est également invité à 
se joindre au CLR. Des organismes communautaires ayant pignon sur 
la rue, tels que Dopamine ou GCC La Violence, participent aussi plus 
activement aux activités de la RUI Hochelaga, que ce soit pour organiser 
des rencontres avec des usagers de leurs services ou pour développer des 
partenariats, tel que pour la Brigade verte.
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Résultats de la démarche de RUI Hochelaga

S’il est prématuré d’analyser les transformations territoriales générées 
par la démarche de RUI Hochelaga après seulement trois années d’acti-
vités, il est possible d’évaluer certains résultats à court terme. Ces résul-
tats marquent une progression vers l’atteinte d’objectifs de revitalisation 
à plus long terme et peuvent prendre diverses formes : mise en réseau 
d’acteurs, production d’intermédiaires, captation de ressources, renfor-
cement de la légitimité des porte-paroles.

Mise en réseaux d’acteurs
La mise en réseau d’acteurs est une condition essentielle pour qu’une 
démarche de RUI soit en mesure d’atteindre des objectifs portant sur 
la transformation d’un territoire. Les enjeux sociaux, économiques et 
urbanistiques complexes sur lesquels la RUI tente d’agir nécessitent une 
collaboration d’acteurs locaux influents, provenant de secteurs mul-
tiples et apportant des expertises diversifiées. À cet égard, le CLR de 
la RUI Hochelaga mobilise une vingtaine d’organisations provenant 
d’une diversité de secteurs d’activités. Bien que le degré d’implication 
des acteurs varie à travers le temps, le CLR peut compter sur une certaine 
stabilité depuis sa mise en place. Plusieurs acteurs participent à la majo-
rité des rencontres, certains s’y désintéressent en cours de route, alors 
que d’autres s’y greffent en fonction des dossiers abordés.

Au terme de la planification stratégique, 28 organisations avaient par-
ticipé à au moins une des rencontres du CLR. De ce nombre, treize ont 
poursuivi leur implication de façon relativement stable au cours des deux 
années suivantes, neuf ont délaissé graduellement le CLR et cinq ont 
poursuivi leur implication, mais moins fréquemment. Cinq organisa-
tions se sont aussi ajoutées pour des sujets spécifiques et trois citoyens ont 
participé à certaines rencontres. De plus, des consultations ou rencontres 
de travail sur des sujets précis permettent d’élargir le réseau d’influence 
de la RUI Hochelaga, sans que ces acteurs ne soient directement impli-
qués dans les instances de concertation officielles.
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Production de documents et d’intermédiaires
La démarche de RUI, qui repose sur un processus à long terme basé sur 
la concertation et la collaboration d’acteurs multiréseaux, nécessite que 
l’on en documente l’évolution. Un résultat tangible de la RUI Hochelaga 
se remarque à travers les différents documents produits aux fins d’avan-
cement de la démarche. Ces documents prennent la forme de compte 
rendu de rencontres (CLR, Coco), de bilans d’activités, de plans straté-
giques et de plans d’action annuels. Ces documents s’avèrent des traces de 
discussions et de décisions prises au sein des instances de concertation. 
Ils constituent une mémoire officielle de la RUI Hochelaga, facilitant 
le suivi, l’apprentissage collectif et le transfert de connaissances dans 
les divers réseaux qui gravitent autour de la démarche. Certains docu-
ments marquent des étapes d’avancement importantes dans la démarche 
et deviennent ainsi des résultats intermédiaires permettant de passer à 
une étape subséquente du processus.

Captation de ressources
La capacité de la RUI Hochelaga à attirer différentes ressources est un 
autre résultat significatif à court terme. Le simple fait de réunir un 
réseau d’experts de différents domaines pour réfléchir collectivement 
à des solutions pour ce territoire précis est en soi un apport indéniable 
en ressources humaines qu’il serait difficile de mobiliser sans la RUI 
Hochelaga. Le financement de la démarche par le programme de la Ville 
de Montréal assure la présence d’une ressource humaine permanente 
qui a le mandat de coordonner le processus de concertation et dont le 
travail aide à maintenir la mobilisation des acteurs. Les ressources finan-
cières mises à la disposition de la RUI Hochelaga permettent également 
d’obtenir des ressources humaines supplémentaires pouvant développer 
certains dossiers particuliers. L’embauche d’une chargée de projet pour 
la revitalisation de la rue Sainte-Catherine Est a non seulement pour 
effet de démontrer clairement à la communauté l’importance accordée à 
cette problématique, mais elle permet également de s’adjoindre une res-
source humaine affectée à temps plein au dossier. Ce temps en ressource 
humaine permet de documenter de façon beaucoup plus approfondie les 
problématiques identifiées sur la rue Sainte-Catherine Est, que ce soit 
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par du travail de recherche, de rédaction, de consultation ou de dévelop-
pement de partenariats. La mise en place d’un projet-pilote de Brigade 
verte constitue un résultat tangible, et elle n’aurait pu se concrétiser sans 
le travail investi dans le développement des partenariats, la recherche de 
financement et la documentation d’expériences similaires pour aider à 
structurer le projet.

Sur le plan financier, la RUI Hochelaga a bénéficié de ressources finan-
cières qui n’auraient autrement pas été affectées à ce secteur. En moins de 
trois années d’activités, la RUI Hochelaga a pu obtenir des financements 
de 416 000 $ (IRM2025) et de 450 000 $ (Quartier intégré) pour réaliser 
des projets répondant à des objectifs établis par le CLR. LTQHM a éga-
lement obtenu un financement de 30 000 $ du programme Quartiers 21 
(Ville de Montréal et Direction de santé publique de Montréal), pour 
travailler sur le volet de la mobilisation citoyenne aux projets d’amé-
nagement de la RUI Hochelaga. La figure 3 illustre cette capacité de la 
RUI Hochelaga à saisir des occasions de financement public qui reposent 
notamment sur le processus de concertation, de collaboration et de par-
tenariats entre acteurs multiréseaux. Ces investissements répondent non 
seulement à des besoins identifiés collectivement, ils génèrent aussi des 
réalisations visibles sur le terrain, ce qui est un atout considérable pour 
convaincre les partenaires et les citoyens de la capacité de la RUI à livrer 
des résultats concrets.

Renforcement de la légitimité des porte-paroles de la RUI
La capacité de la RUI à mobiliser un réseau d’acteurs, à capter des res-
sources et à livrer des réussites engendre un autre résultat pertinent à 
relever, soit le renforcement de la légitimité des porte-paroles. LTQHM, 
et plus particulièrement l’équipe de travail de la RUI Hochelaga, agit 
comme représentant et comme leader de la démarche. L’adhésion d’ac-
teurs influents et diversifiés à cette démarche est un facteur clé de réus-
site, puisqu’elle permet au CLR d’adopter des positions représentatives 
d’une majorité de points de vue, ce qui lui donne ainsi une plus grande 
légitimité. Toutefois, la prise de décisions consensuelles dans la démarche 
repose grandement sur le travail accompli par l’équipe de travail de la 
RUI Hochelaga en amont des rencontres de concertation, que ce soit par 
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la rédaction de documents, de recherches pour développer la connais-
sance ou l’organisation de diverses consultations et rencontres de travail. 
Cela permet à l’équipe de travail de proposer des idées structurées et 
argumentées qui s’appuient sur une meilleure connaissance du territoire, 
facilitant ensuite la prise de décision au Coco et au CLR.

Figure 3	 Mise en réseau d’acteurs et captation de ressources

DDD Division du développement durable SDSS Service de la diversité sociale et des sports
DSP Direction de la santé publique SIRM Stratégie Imaginer-Réaliser Montréal 2025
LTQHM La Table de Quartier Hochelaga- 

Maisonneuve
VdM Ville de Montréal

MTESS Ministère du Travail, de l’Emploi  
et de la Solidarité Sociale

Acronymes

Source : Arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, 2015.
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Ce travail renforce ainsi la crédibilité de LTQHM auprès des acteurs 
qui sont en mesure de constater les efforts déployés pour alimenter les 
discussions et les décisions du CLR, tout en renforçant la légitimité de la 
RUI auprès des citoyens et autres organisations consultées qui se sentent 
écoutés et impliqués dans la prise de décisions. La plus grande légitimité 
de LTQHM comme porteur de la RUI est par le fait même un atout pour 
augmenter sa force de mobilisation des acteurs à la démarche ainsi que sa 
capacité à influencer davantage les organisations pour qu’elles travaillent 
à la mise en œuvre des objectifs de revitalisation visés par le CLR.

Conclusion : Défis et perpectives

La rétrospective des trois premières années d’activité de la RUI Hochelaga 
illustre d’abord qu’un processus est bien enclenché. Issue d’une volonté 
tant locale que politique d’intervenir de façon intégrée dans le secteur 
Hochelaga, la démarche a d’abord mobilisé un réseau d’acteurs locaux 
représentatif et diversifié. Elle s’est ensuite structurée sur le plan de la 
gouvernance, par la formation d’instances de concertation, lesquelles 
ont permis la réalisation d’un exercice de planification stratégique. Le 
processus s’est poursuivi par l’amorce d’une phase de mise en œuvre 
de ce plan stratégique, qui a nécessité un exercice de priorisation, puis 
d’organisation du travail par projets, tels que l’aménagement du Lien vert 
et la revitalisation de la rue Sainte-Catherine Est. De ce processus, des 
résultats à court terme ont pu être constatés, tels que la mise en réseau 
d’acteurs, la production de résultats intermédiaires, la capacité à saisir 
des occasions et à capter des ressources et le renforcement de la légitimité 
des porte-paroles de la démarche. Bien qu’on ne puisse évaluer si ces 
résultats à court terme mèneront réellement à des transformations à long 
terme en lien avec les orientations identifiées par le CLR, on peut tout de 
même en conclure que certaines conditions gagnantes sont réunies pour 
assurer que le processus de concertation, de collaboration et de partena-
riats que permet la RUI Hochelaga se poursuive à long terme.

Malgré tout, certains défis seront à considérer dans l’évolution à long 
terme de la démarche. Si certains enjeux territoriaux peuvent être pris en 
compte localement, d’autres dépendent d’un contexte socioéconomique 



Revitalisation urbaine et concertation de quartier142

et politique qui dépasse largement le pouvoir de décision local. Des fluc-
tuations dans cet environnement politique sur lequel le local a parfois 
peu d’emprise peuvent avoir une influence sur la capacité des organi-
sations à agir sur les problèmes les plus importants. Dans d’autres cas, 
l’environnement politique amène des changements majeurs au sein de 
certaines institutions ou organismes locaux, ce qui peut engendrer une 
instabilité dans la participation et la mobilisation des acteurs gravitant 
autour de la RUI. Les réorganisations du réseau de la santé ou des struc-
tures de développement économique local (CLD, CDEC) en sont de bons 
exemples, tout comme la précarité financière de nombreux organismes 
communautaires. De tels facteurs peuvent avoir des effets importants sur 
la capacité d’action des organisations et la cohésion entre celles-ci, deux 
conditions qui sont essentielles pour atteindre des résultats structurants 
à long terme sur le territoire.

Un défi connexe concerne alors l’équilibre entre les réussites à court terme 
et les résultats à long terme. Pour favoriser la mobilisation des acteurs et 
la crédibilité de la RUI Hochelaga dans la communauté, l’on doit démon-
trer une capacité à engendrer des résultats positifs à court terme. Tou-
tefois, la réalisation de ces objectifs demande beaucoup d’énergie et de 
travail et ne doit pas primer sur la poursuite d’objectifs structurants sur 
le long terme. Il y a donc un défi important dans la gestion des priorités 
et des ressources, de façon à préserver cet équilibre entre la mobilisation 
à court terme et le maintien d’un processus à long terme.
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Chapitre 8

Second regard sur la 
revitalisation à Villeray :  
les locataires en danger

Geneviève Breault et Véronique Houle

Introduction

Ce texte a pour objectif de présenter les processus de revitalisation 
urbaine qui ont cours dans le quartier Villeray. Dans un premier temps, 
nous expliquerons pourquoi le quartier représente un fort potentiel de 
gentrification, et exposerons les démarches qui ont été effectuées au 
cours des 25 dernières années pour tenter de documenter le tout. Dans 
un second temps, nous présenterons les plus récents développements 
immobiliers dans les secteurs ouest et centre du quartier qui contri-
buent à modifier de façon notable le visage du quartier Villeray. Nous 
nous intéresserons notamment au projet situé au 7400 Saint-Laurent, Le 
Castelnau, ainsi qu’à celui situé au 65-95 De Castelnau Ouest, Les Ate-
liers Castelnau. Nous verrons comment ces projets, situés sur le territoire 
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du Plan de développement urbain, économique et social (PDUES) des 
secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont et De Castelnau ont 
conduit à la création d’une contestation organisée issue de la concerta-
tion locale. Nous verrons aussi comment le secteur au centre fait lui aussi 
l’objet de projets de développement immobilier, notamment avec le cas 
des projets Liguori et Diago. Enfin, dans un troisième temps, nous abor-
derons l’impact des projets de revitalisation urbaine sur les locataires 
d’origine du quartier. Nous considérerons notamment la perte d’accessi-
bilité aux commerces offrant des produits à coût abordable ou de gamme 
inférieure et l’aménagement de nouveaux lieux publics qui ne répondent 
pas du tout aux problèmes structurels du cadre bâti du parc de logements 
locatifs. Nous présenterons également deux exemples concrets de stra-
tagèmes utilisés par les propriétaires pour se débarrasser de locataires 
payant trop peu cher leur logement, soit un locataire habitant la rue De 
Castelnau et un groupe de locataires qui habitaient rue Boyer, deux sec-
teurs qui avaient été identifiés à risque élevé de gentrification dans une 
étude menée en 2002 par l’Association des locataires de Villeray.

Le processus de revitalisation urbaine dans Villeray

La revitalisation urbaine constitue un processus visant à améliorer le 
cadre physique d’un secteur en déclin au bénéfice de la population qui 
y réside. Selon les géographes Walks et Maaranen (2008), le processus 
de gentrification s’accompagne de trois conditions : a) l’amélioration 
physique du quartier, et plus particulièrement du parc de logements ; 
b) l’arrivée de nouveaux ménages plus aisés ; et c) le changement de la 
classe des ménages du quartier, passant d’un type ouvrier à un type petits 
bourgeois.

Le quartier Villeray, un fort potentiel de gentrification
Le quartier Villeray, au centre de l’arrondissement Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, est situé au centre de la ville de Montréal, près 
de l’autoroute 40 et du marché Jean-Talon. Il comprend sur son territoire 
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des artères importantes, dont la rue Saint-Denis, la rue Saint-Hubert, la 
rue Papineau et la rue Jean-Talon. Le quartier compte 29 065 ménages, 
dont 73,8 % sont locataires (FRAPRU, 2014). Le revenu annuel médian de 
ces ménages est de 34 566 $, de sorte que 36,6 % d’entre eux consacrent 
plus de 30 % de leurs revenus au paiement du loyer, 18,2 % payent plus de 
50 %, et 9,4 % payent plus de 80 %. Toujours selon les critères de Walks et 
Maaranen (2008), le quartier Villeray présente un fort potentiel de gen-
trification parce qu’on y retrouve 1) une proportion élevée de locataires 
à faible revenu, 2) une facilité d’accès au transport en commun, notam-
ment pour se rendre au centre-ville et 3) une valeur architecturale élevée. 
C’est pourquoi, depuis la fin des années 1980, l’Association des locataires 
de Villeray (ALV) s’intéresse aux questions liées à l’érosion du parc de 
logement locatif, au déplacement des populations, à la gentrification et à 
la revitalisation urbaine.

Trois études sur le phénomène
En 1991, l’ALV publiait une première étude1 sur l’embourgeoisement 
dans le quartier Villeray. À partir de l’hypothèse selon laquelle plus il y a 
de bâtiments à rénover, plus un milieu est propice à l’embourgeoisement, 
les auteurs ont effectué un relevé de l’état des bâtiments du quartier, 
des besoins de réparations, des rénovations réalisées et des transactions 
immobilières effectuées. Leurs observations les poussent à conclure que 
les agents gentrificateurs n’ont pas encore, en 1991, frappé le quartier. Ils 
précisent toutefois que le secteur à l’ouest de la rue Saint-Hubert semble 
être particulièrement propice à la gentrification étant donné l’état du 
cadre bâti et le prix moyen des immeubles. Devant une telle possibi-
lité, les auteurs soulignent l’urgence de se questionner sur les façons de 
prévenir le déracinement des gens et sur les moyens pour conserver un 
éventail de logements en bon état et à un prix raisonnable, et ils signalent 
que le quartier se doit d’agir immédiatement pour empêcher l’éclosion 
du phénomène.

1.	 Étude sur l’embourgeoisement, 1991.
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Dans le contexte de la crise du logement du début des années 2000 et de 
l’absence manifeste de volonté du gouvernement de déployer des solu-
tions pour résorber la situation, l’ALV réalise une seconde étude sur le 
phénomène de gentrification en 20022. Elle se veut une initiative locale 
pour documenter la situation et tenter de répondre aux besoins des loca-
taires du quartier. Cette étude ne documente pas la gentrification par 
le biais des nouvelles constructions de copropriétés, elle aborde plutôt 
la question sous l’angle de la présence de différentes caractéristiques 
propres à la petite bourgeoisie et aux transformations qui ont cours au 
sein de la population entre 1981 et 2001. Les principales tendances qui 
se dégagent sont la présence d’une population majoritairement locataire, 
une augmentation du nombre de personnes seules, un appauvrissement 
de la population, un taux élevé de déménagement de la population, une 
arrivée d’une population de « professionnel-les » et d’une population 
universitaire qui s’installe dans l’ouest du quartier. Grâce à l’utilisation 
des recensements de 1981, 1986, 1991 et 1996 à des fins d’analyse, divers 
indicateurs permettent d’identifier les secteurs à risque de gentrifica-
tion élevé, modéré et différé. On constate également dans cette étude 
que le territoire est fracturé est/ouest sur la base des revenus et de la 
scolarisation de la population. Ces critères déterminent la qualité de 
l’environnement et de l’habitation. Déjà en 2002, les auteurs relèvent 
que le phénomène d’embourgeoisement était déjà en cours dans certains 
secteurs du quartier Villeray.

En 2015, l’ALV lançait une troisième publication3 sur le phénomène de 
la gentrification à Villeray, à la suite de l’identification d’une préoccu-
pation relative à la perte des logements locatifs lors de son assemblée 
générale d’orientation. Les membres du comité de lutte de l’ALV ont 
choisi d’aborder cette problématique en s’investissant dans la rédaction 
d’un document compilant des statistiques, présentant des témoignages 
et proposant des solutions de rechange à la gentrification tout en offrant 
des outils aux personnes locataires se sentant menacées de perdre leur 
logement. Parmi les enjeux identifiés, on relève l’arrivée d’une vague 
importante de copropriétés dans le quartier, de conversion d’immeubles 

2.	 Villeray au bord de la gentrification, l’inévitable et le combat, 2002.
3.	 Dossier sombre sur le logement locatif à Villeray, 2015.
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résidentiels ou non résidentiels en copropriétés et la transformation 
d’espaces publics, ainsi que la disparition et l’arrivée de nouveaux com-
merces.

Figure 1	 Carte du quartier Villeray selon les secteurs à risque de 
gentrification, 1996

Source : ALV, Villeray au bord de la gentrification, l’inévitable et le combat, 2002.

Les projets récents de revitalisation urbaine

La carte présentée à la figure 2, tirée du document Quatre études sur le 
logement dans le quartier Villeray (Guilbault-Houde, Sénécal et Vachon, 
2015), identifie les concentrations de condos dans le quartier. Tel qu’on 
peut l’observer, les secteurs ouest et centre de Villeray sont les principales 
proies d’une revitalisation urbaine, cumulant à la fois les grands projets 
immobiliers, mais de plus modestes aussi. Il semblerait que le quartier 
Villeray soit prisé par les acheteurs de condos, et ce, même si le coût 
des unités de condo neuves ou en revente demeure parmi les plus élevés 
dans la métropole. En effet, d’après une étude de JLR Solutions foncières 
publiée à l’été 2015, le coût de vente des copropriétés du quartier Villeray 
aurait connu une hausse de 24 % au cours des cinq années précédentes.
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Figure 2	 La concentration des copropriétés divises dans le quartier 
Villeray selon les années 2003, 2010 et 2014

Source : Guilbault-Houde, Vachon et Sénécal, 2015. Rôles fonciers 2003, 2010 et 2014.

L’ouest de Villeray
D’abord ciblé lors des travaux du Plan d’urbanisme de 2004 de la Ville de 
Montréal parce qu’il abrite les voies du Canadien Pacifique (CP), le secteur 
ouest de Villeray fait de nouveau l’objet d’une planification détaillée 
lorsque le règlement autorise la reconversion du site de l’ancien triage 
Outremont en quartier universitaire et résidentiel (Ville de Montréal, 
2013). La Ville de Montréal dépose en 2013 le PDUES, qui couvre les 
quartiers Villeray, Petite-Patrie, Parc-Extension et une partie d’Outre-
mont. La portion sur le territoire de Villeray, essentiellement une zone 
industrielle à l’abandon, délimitée par l’ovale rouge de la figure 3, s’étend 
des rues Jean-Talon au sud, Gary-Carter au nord, Saint-Dominique à 
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l’est et la voie ferrée du CP à l’ouest. L’un des projets immobiliers les 
plus importants qui s’y est implanté, Le Castelnau, situé au 7400 Saint-
Laurent, comprend 384 unités de copropriétés résidentielles de luxe dont 
les coûts varient entre 185 000 $ et 2 millions.

Figure 3	 Carte du Plan de développement urbain, économique et social 
(PDUES)

Source : Ville de Montréal, PDUES, 2013.

Le Castelnau occupe l’édifice de l’ancien Institut des sourds et muets, 
des Clercs de Saint-Viateur, qui abritait plus de quarante organismes, 
certains d’obédience catholique, d’autres issus de la communauté sour-
dienne, et d’autres reliés au monde de l’éducation (Simard, 2015). La mise 
en vente de l’immeuble a fortement été contestée par le quartier. Des 
citoyen-nes et des organisations du quartier Villeray et Parc-Extension 
se sont regroupés sous le nom de la Coalition des amiEs du 7400 et se 
sont mobilisés pendant plus de 7 mois en organisant différentes actions, 



Revitalisation urbaine et concertation de quartier152

dont des assemblées citoyennes, des conférences de presse, des présences 
au conseil d’arrondissement, la rédaction de mémoires et le recueil de 
plus de 800 signatures au terme de l’organisation d’une pétition. La Coa-
lition exigeait le maintien de la vocation sociale et communautaire du 
Centre 7400 Saint-Laurent, dénonçant par le fait même l’expulsion des 
groupes communautaires ainsi que le projet de construction de plus de 
300 condominiums de luxe, alors que les besoins en logement à prix 
abordable étaient et sont toujours immenses. Malgré cette importante 
mobilisation, en juillet 2011 les Clercs de Saint-Viateur ont annoncé la 
vente de l’immeuble, évalué à 15 millions de dollars, pour la somme 
symbolique d’un dollar au promoteur Thibault, Messier, Savard et Asso-
ciés (TMSA), le montant réel de la transaction ayant été gardé secret. 
Jugeant le tout plus rentable, les nouveaux propriétaires ont préféré verser 
la ridicule somme de 400 000 $ en compensation financière au lieu de 
construire 15 % des unités pour des logements sociaux, tel que le prévoit 
la stratégie d’inclusion de logements abordables de la Ville de Montréal4. 
C’est donc dire que les promoteurs immobiliers ont versé un montant 
équivalent à la construction de huit logements sociocommunautaires 
neufs au lieu des 60 prévus par la stratégie d’inclusion. Aucun logement 
neuf n’a toutefois été construit, le montant ayant finalement été réparti 
dans l’arrondissement pour ficeler le montage financier d’au moins trois 
projets de logements sociaux déjà en cours.

En continuité avec la lutte menée contre le projet de reconversion en 
condominiums de luxe du 7400 et devant les menaces de reconfiguration 
urbaine que laisse planer le PDUES, une nouvelle coalition sous le nom 
de Marconi-Beaumont voit le jour en janvier 2012. Formée d’organismes 
communautaires5 et de citoyen-nes de Parc-Extension, Petite-Patrie et 
Villeray, la coalition revendique un aménagement social qui tient compte 
des besoins en habitation, des enjeux de mobilité des personnes et de 
leur santé, des impacts sur l’activité économique locale et de la lutte à 
la pauvreté (CAPE, 2012). Plusieurs actions sont menées dont des acti-
vités d’éducation populaire, des ateliers d’écriture d’un mémoire, des 

4.	 Voir https ://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/librairie_fr/documents/Strategie_
inclusion.pdf

5.	 La liste complète des organismes est disponible sur le site web de la coalition. 



Second regard sur la re vitalisation à Villeray : les locataires en danger 153

assemblées publiques, une promenade de Jane6, des interventions au 
conseil d’arrondissement, etc. La Coalition souhaitait créer un rapport 
de force avec l’arrondissement afin de mettre de l’avant ses revendications 
et pouvoir se faire entendre aux différentes consultations et rencontres 
décisionnelles de façon à ce que les aménagements mis de l’avant favo-
risent l’amélioration des conditions de vie des populations et la promo-
tion d’une qualité de vie saine et épanouissante. 

Figure 4	 Assemblée participative organisée par la Coalition  
Marconi-Beaumont

Source : Coalition Marconi-Beaumont, 2012.

6.	 Voir Centre d’écologie urbaine, http://www.ecologieurbaine.net/fr/promenade-de-jane-
dates 
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En février 2012, les promoteurs DevMcGill et Thibault, Messier, Savard 
et Associés (TMSA), les mêmes que pour le projet du 7400 Saint-Laurent, 
annoncent leur intention de construire un ensemble immobilier sur 
l’ancien site de l’entreprise Transcontinental, situé au 65-95, rue De 
Castelnau Ouest. Le site héberge alors également une dizaine d’orga-
nismes communautaires dont la Ligue des droits et libertés, Le Front 
commun des personnes assistées sociales du Québec, le Centre de for-
mation populaire et Communautaire. Cependant, le projet ne prévoit pas 
le renouvellement de leurs baux, ce qui signifie que ces derniers seront 
chassés de leurs locaux. Évalué à 75 millions de dollars, le projet prévoit 
la construction de 369 unités résidentielles, dont 54 logements socio-
communautaires et 47 logements abordables, ceci afin de se conformer 
à l’application de la stratégie d’inclusion de logements abordables de la 
Ville de Montréal. Au moins 33 logements familiaux de trois chambres 
seront également construits afin de respecter la politique familiale de la 
Ville de Montréal et le Plan local d’action famille de l’arrondissement 
de Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension. L’ALV considère que ce gain 
de logements sociaux et de logements destinés aux familles a été gagné 
en grande partie grâce à la mobilisation des dernières années des orga-
nismes communautaires et citoyen-nes du quartier Villeray et des quar-
tiers avoisinants.

En septembre 2013, au terme des consultations menées sur le PDUES 
pendant lesquelles plus de 70 mémoires ont été déposés, l’Office de 
consultation publique de Montréal (OCPM) publie un rapport dans 
lequel on retrouve des recommandations et la proposition d’une stra-
tégie d’intervention. Entre autres, le rapport met de l’avant des endroits 
ciblés à aménager ou à réaménager, tels des parcs, il recommande le ver-
dissement du territoire ainsi que l’aménagement de certaines rues par 
l’ajout de liens et de traverses et il préconise la mise en place de mesures 
facilitant la création d’emploi, notamment en matière d’économie sociale 
et de culture. Il conseille aussi la création d’un fonds dont un montant 
de 300 000 $ serait versé pendant trois ans pour soutenir les initiatives 
locales ainsi que la construction de 225 unités de logement social sur 
quatre ans et le soutien à la qualité des logements.
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Notons que, de son côté, le secteur Marconi-Alexandra dans la Petite-
Patrie devait accueillir un projet immobilier comportant 277 unités de 
logement, dont une soixantaine de logements sociocommunautaires. Or, 
en 2014, La Presse rapportait que ce projet n’était plus, car un groupe 
immobilier avait procédé à l’achat des deux immeubles du site convoité 
afin de les convertir soit en espaces à bureaux, soit en lofts de qualité 
supérieure conservant le cachet industriel des lieux (Bergeron, 2014). 
L’aménagement de locaux commerciaux au rez-de-chaussée est égale-
ment prévu sur le terrain vacant situé à l’arrière. Par conséquent, depuis 
la publication du PDUES qui recommandait une cible de 225 logements 
sociaux et communautaires, seulement une cinquantaine, ceux rattachés 
au projet de la Coopérative Citadins du Parc, sont en phase d’élaboration.

À ces grands projets immobiliers s’ajoutent des centaines de copropriétés 
divises construites au début des années 2000 dans le secteur ouest sous le 
nom du projet Les jardins du parc Jarry (environ 350 unités) ainsi que la 
troisième phase du projet immobilier Le Marconi comprenant 72 unités 
de condo situés au coin des rues Marconi et De Castelnau, dont le pro-
moteur est Habitations Devimmo. En outre, le complexe Nuovo sur le 
site d’un restaurant démoli, au coin des rues Clark et Jean-Talon, abritera 
36 logements de luxe sur six étages. Enfin, une autre construction mixte 
de six étages comprenant 105 condos est attendue rue Gary-Carter à 
l’intersection de la rue Mile-End.

Le centre de Villeray
Le centre de Villeray, qui s’étend des rues Saint-Denis à Christophe-
Colomb, bien qu’il ne représente pas un secteur aussi convoité que l’ouest, 
attire lui aussi son lot d’investisseurs immobiliers. Le Liguori, un projet 
immobilier d’envergure, a été annoncé en 2011 (Letarte, 2011). Situé à 
proximité de la station de métro Crémazie, ce bâtiment patrimonial 
appartenait à la congrégation religieuse des Pères rédemptoristes et a 
été acheté par les promoteurs immobiliers Van Houtte et de Proment. 
Ces derniers y ont construit un complexe de huit étages accueillant des 
espaces de bureaux et des unités de condo comprenant de une à deux 
chambres et qui se vendent au prix minimum de 255 000 $. Le projet 
comprend deux étages de stationnements souterrains, un centre sportif, 
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un sauna, un spa, une salle de gym, deux cours intérieures et un parc 
privé.

Figure 5	 Projet immobilier Le Liguori

Source : ALV, 2015.

Outre les projets menés par des promoteurs chevronnés, tels Le Liguori, 
plusieurs projets de plus petite envergure ont vu le jour ces dernières 
années dans le secteur centre. L’impact visuel est dans ces cas moins 
frappant, mais la valeur des propriétés et l’esprit du quartier sont tout de 
même affectés. Prenons l’exemple d’immeubles situés près l’intersection 
des rues Lajeunesse et De Liège, tout juste en face de l’espace devenu 
vacant depuis la démolition de l’école Saint-Gérard. Les locataires de 
deux sixplex jumelés se plaignaient d’importants problèmes d’humi-
dité excessive et de moisissure. Dès l’automne, ils ont multiplié leurs 
démarches afin d’exiger des réparations majeures de leurs immeubles. 
L’équipe d’hygiénistes de la Direction de la santé publique de Montréal 
est même intervenue et a fait une évaluation environnementale au mois 
de mars suivant. Or, au lieu de faire les travaux nécessaires pour offrir 
des logements sains et salubres à leurs locataires, les propriétaires se 
sont départis de leurs immeubles qui sont tombés entre les mains d’un 
investisseur immobilier ayant vu l’occasion de transformer ces logements 
en condos. Tous les locataires, à l’exception d’un seul, auraient quitté 
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leur logement. L’arrondissement Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 
aurait pu contraindre le nouvel acquéreur à faire les travaux nécessaires 
pour offrir des logements adéquats et sains aux locataires. Au mieux, elle 
aurait pu lui proposer une aide financière pour rénover les immeubles 
et en faire des logements sociaux. L’arrondissement a plutôt choisi de 
donner son aval à la conversion de logements locatifs en copropriétés. 
Tout porte à croire que les anciens propriétaires ont profité d’un gain 
appréciable, tout comme les nouveaux propriétaires et promoteurs de la 
transformation en condos. Et les locataires ? Ils ont été les oubliés de la 
transaction.

En 2014, toujours au centre de Villeray, le quartier a vu s’implanter Saint-
Hubert, un projet d’habitation de 24 unités, rue Saint-Hubert, offrant 
une à deux chambres pour la somme minimale de 360 700 $. Des espaces 
commerciaux occupent le rez-de-chaussée. Non loin de là, un autre 
projet, situé à l’intersection des rues Saint-Hubert et Faillon, fera l’objet 
d’une livraison à l’automne 2016. Un bâtiment de quatre étages rempla-
cera le restaurant récemment démoli et abritera, en plus d’accueillir les 
bureaux d’un promoteur, neuf unités en copropriété offrant une, deux 
ou trois chambres, dont les prix varieront entre 315 000 et 385 000 $.

La revitalisation urbaine :  
quels impacts pour les locataires ?
Pour l’ALV, une question fondamentale se pose à laquelle trop peu 
d’acteurs tentent de répondre. Quelles sont les conséquences de tous ces 
projets de revitalisation urbaine sur les locataires du quartier Villeray ?

Perte en accessibilité pour les locataires d’origine
Le plus important changement qu’entraine la revitalisation est l’arrivée 
d’une population bien nantie achetant les condos de luxe, ce qui est 
particulièrement le cas dans l’ouest. Cela entraine nécessairement une 
pression sur le coût des loyers environnants. À titre d’exemple, le coût 
du loyer moyen pour les ménages locataires est de 739 $ dans Villeray-
ouest et de 662 $ dans Villeray-est, soit une différence notable de 77 $. 
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La pression sur le marché immobilier engendre systématiquement une 
hausse foncière des immeubles, de sorte que la revitalisation s’accom-
pagne trop souvent d’un processus de perte en accessibilité pour les loca-
taires d’origine. Le phénomène chasse les gens du quartier d’origine pour 
accueillir des ménages mieux nantis dont les habitudes de consommation 
ne correspondent pas à celles des locataires d’origine. De nombreux com-
merces ou services se retrouvent déplacés ou fermés, car les gens qui les 
fréquentaient ont quitté pour d’autres secteurs. C’est notamment le cas 
d’une fruiterie située au Marché Jean-Talon, d’un magasin de tissus sur 
la rue Jarry, d’une boucherie halal, d’une autre fruiterie sur De Liège, 
tous des commerces qui offraient des produits à coût abordable ou de 
gamme inférieure. En contrepartie, des commerces plus dispendieux tels 
que des cafés, des brasseries, pour ne nommer que ces types-là, ouvrent 
leurs portes.

Figure 6	 Aménagement de la Place De Castelnau, été 2015

Source : Site Internet de la Ville de Montréal.

Voulant se donner une image dynamique, colorée, et de fête, Villeray 
voit apparaitre de nouveaux lieux publics. Deux projets pilotes ont vu le 
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jour, l’un dans le secteur ouest et l’autre dans le centre, au cours de l’été 
dernier. Le premier, le projet-pilote place De Castelnau, a été aménagé en 
juin 2015 rue De Castelnau entre la rue De Gaspé et la rue Drolet. Il se 
compose de modules en cèdre, d’une bibliothèque urbaine, d’une ardoise 
et des craies, de supports à vélo, de végétaux intégrés au mobilier et aux 
entrées des ruelles. Les trottoirs ont également été peints en bleu et blanc, 
la voie de circulation direction est a été fermée, et plusieurs espaces de 
stationnement ont été retirés. En juillet 2015, un second projet-pilote situé 
à l’angle des rues Lajeunesse et Villeray a été inauguré. Combinant tables, 
bancs, balancelle, pots de fleurs et coin verdure, cette place publique au 
coût de plus de 40 000 $ a été financée à 75 % par l’arrondissement.

Alors que Villeray tente de se refaire une beauté, pour plaire à ses nou-
veaux résidents, investissant dans son design urbain, l’arrondissement 
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension semble oublier que son cadre bâti 
locatif souffre. Comme le rapportait une étude menée par l’Agence de 
la santé et des services sociaux de Montréal en 2011, plus de 40 % des 
logements de Villeray où habitent des enfants âgés de 6 mois à 12 ans ont 
des problèmes importants d’humidité excessive et de moisissures. Les 
conditions des logements contribuent aux problèmes d’asthme actif, de 
rhinite allergique hivernale et d’infections respiratoires.

Éviction des locataires d’origine

Dans un quartier en proie à de nombreuses transformations, comme Vil-
leray, ce sont trop souvent les locataires d’origine qui se retrouvent à en 
payer le prix. En effet, ils sont indésirables pour les propriétaires actuels à 
la recherche de nouveaux acquéreurs, car ils diminuent la valeur de vente 
de leur propriété, particulièrement les locataires qui occupent leur loge-
ment depuis plusieurs années et qui ont contrôlé le coût de leur logement. 
Ils sont également indésirables pour les nouveaux acquéreurs qui veulent 
rentabiliser leur investissement. Ainsi, de nombreuses stratégies existent 
pour chasser ces locataires hors de chez eux. Ne pensons qu’aux reprises 
de logement, aux évictions, aux réparations nécessitant une évacuation, 
aux tactiques de harcèlement, aux hausses de loyer abusives, aux refus 
de percevoir le loyer dû, etc.



Revitalisation urbaine et concertation de quartier160

Dans les paragraphes qui suivent nous présenterons deux exemples 
concrets qui illustrent nos propos Le premier est le cas d’un propriétaire 
qui a fait l’acquisition d’un immeuble sur la rue De Castelnau et qui sou-
haite le vider de tous les locataires. Le deuxième concerne un propriétaire 
qui met de la pression sur les locataires afin qu’ils et elles quittent leur 
logement, pour pouvoir transformer l’immeuble en copropriété, et qui 
aura recours à la reprise de logement.

Locataire d’un triplex sur la rue De Castelnau
En août dernier, un locataire d’un triplex rue De Castelnau est venu se 
renseigner à l’ALV parce que son nouveau propriétaire, quelques jours 
seulement après l’acquisition de l’immeuble, l’avait informé de son désir 
de le vider de ses locataires. L’exercice pouvait sembler simple, car il avait 
déjà été entamé par l’ancien propriétaire qui, à force de faire pression 
sur les locataires des deux autres étages, avait réussi à les persuader de 
quitter les lieux avant la vente, histoire de pouvoir vendre plus cher, car 
un immeuble vide vaut plus cher qu’un immeuble occupé par des loca-
taires.

Usant d’imagination, le nouveau propriétaire a fait trois propositions au 
locataire qui habite son 4 1/2 depuis 18 ans et pour lequel il paie 515 $ 
par mois : premièrement, il offre une indemnité de 7 000 $ pour qu’il le 
quitte sur-le-champ ; deuxièmement, il lui propose d’acheter lui-même 
son logement ; troisièmement il insinue qu’il sera évincé par un futur pro-
priétaire à la suite de la transformation de son logement en copropriété.

L’option 1 n’intéressait pas le locataire, car après un calcul rapide, il a 
bien réalisé que ce montant ne pourrait éponger le coût plus élevé d’un 
autre logement que pour une période d’environ deux ans. Par la suite, il 
se retrouverait pénalisé avec un loyer avoisinant les 1000 $, soit le double 
de son loyer actuel. L’option 2 n’intéressait pas non plus le locataire, car il 
n’était pas en mesure de payer des centaines de milliers de dollars pour 
un logement dans son triplex qui venait d’être vendu pour la somme de 
près d’un million de dollars. Restait l’option 3, tout aussi alléchante que 
les autres. Toutefois, le propriétaire avait omis d’informer le locataire 
qu’une conversion en copropriété lui procurait un droit au maintien dans 
les lieux Ainsi, toute personne qui achèterait le logement n’aurait pas le 
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droit de le reprendre ; elle n’en deviendrait que propriétaire. Dans de 
tels cas, il arrive que le propriétaire, n’ayant pas le droit de reprendre 
un logement pour s’y loger, recourt à d’autres moyens pour évincer les 
locataires : harcèlement, intimidation, évacuation pour travaux majeurs, 
éviction pour subdivision, agrandissement ou changement d’affectation, 
hausses de loyer abusives, etc. Le droit au maintien dans les lieux protège 
donc le locataire, mais seulement partiellement, de façon limitée. Bref, 
devoir quitter son milieu de vie après 18 ans, non pas par choix, mais 
bien en raison de la spéculation, est une épreuve difficile. Refusant ce 
déracinement important, le locataire a décidé de rester et de se battre.

Locataires de la rue Boyer : Quatre triplex jumelés  
dans la vue d’un promoteur de condos
Au début des années 2000, une locataire du Plateau a subi une éviction 
à la suite des hausses de loyer abusives imposées par le nouvel acquéreur 
de son immeuble. Elle a alors atterri dans Villeray, au rez-de-chaussée 
d’un triplex. À l’hiver 2013, soit une dizaine d’années plus tard, la dame 
ainsi que les 12 locataires de quatre triplex jumelés situés sur la rue Boyer 
ont été menacés de délocalisation. Ces locataires ont reçu, chacun leur 
tour, un avis verbal de leurs nouveaux propriétaires les informant qu’ils 
voulaient transformer leurs logements en copropriétés, et donc que tous 
devaient partir. Les propriétaires promettaient un gros montant d’argent 
s’ils et elles quittaient tous leur logement en même temps, et très rapide-
ment. Les propriétaires ont progressivement réussi à monter les locataires 
les un-es contre les autres en les menaçant de diminuer leur indemnité 
s’ils et elles tardaient à partir et s’ils et elles ne le faisaient pas tous au 
même moment. Lors d’une rencontre organisée dans l’un des logements, 
les propriétaires ont même laissé entendre que les locataires ne touche-
raient rien s’ils et elles s’adressaient à la Régie du logement pour faire 
valoir leurs droits. Parallèlement à cette démarche, ils ont continué à 
cogner directement chez les locataires afin de leur présenter des argu-
ments pour qu’ils et elles s’en aillent.

Pour avoir du soutien et être orientée dans ses démarches, une des 
locataires s’est présentée à l’ALV. Puisqu’elle avait pris l’initiatrice de la 
démarche, on lui a proposé de mobiliser ses voisin-es afin de s’organiser 
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en faisait du porte-à-porte. Les discussions n’ont pas été faciles parce que 
les gens étaient pressés de quitter leur logement, craignant de perdre les 
indemnités promises. Malgré tout, cinq locataires au total ont décidé de 
lutter pour garder leur logement, quatre étaient inébranlables et une, 
plus hésitante. Après quelques recherches, ces locataires ont découvert 
que deux des acheteurs étaient des promoteurs qui travaillent pour une 
compagnie dont la mission est de transformer des immeubles en condos. 
À l’époque, ils avaient déjà obtenu au moins deux autorisations de la 
Régie du logement pour convertir d’autres immeubles.

Deux des quatre immeubles de la rue Boyer ont été vidés de leurs loca-
taires, puis facilement convertis en copropriété indivise. Les deux autres 
triplex où subsistaient des locataires ont été mis en vente sur le site d’un 
courtier immobilier. Combative, la locataire s’est rendue au conseil d’ar-
rondissement afin de dénoncer cette tactique déguisée de conversion en 
copropriété supposément qualifiée de moratoire municipal. En effet, à 
aucun moment un avis formel écrit n’a été remis aux locataires, mais sept 
ménages avaient tout de même été chassés de leur logement.

Puis, miraculeusement, la situation s’est calmée, voire dissipée. La loca-
taire a fini par gagner la paix et a pu rester dans son logement. Ce n’était 
toutefois qu’une courte accalmie, car la locataire est revenue à l’ALV à 
l’hiver 2015 avec, cette fois-ci, un avis de reprise de logement à la main. 
Encore une fois, la locataire a démontré un entêtement de fer et s’est 
opposée aux démarches en cours. Toutefois, la reprise de logement est 
l’une des deux exceptions au principe du droit au maintien dans les lieux. 
La reprise signifie qu’un propriétaire peut reprendre un logement pour 
s’y loger lui-même ou pour y loger une personne avec laquelle il a un lien 
notable. Dans ce cas, voyant que la reprise serait accordée trop facile-
ment, puisqu’aucun processus ou norme ne permet d’évaluer véritable-
ment si la reprise demandée est honnête et doit être accordée ou non, la 
locataire a réussi à obtenir une entente dans laquelle elle gagnait le droit 
à plus de dix mois d’occupation supplémentaires dans son logement, ainsi 
que l’équivalent de quatre mois de loyer en indemnité.
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Conclusion

À coup de dérogations pour d’immenses projets résidentiels, Villeray 
dispose de moins en moins de terrains disponibles pour construire du 
logement social. Le centre du quartier ne se porte guère mieux que l’ouest. 
Il subit lui aussi les pressions des promoteurs immobiliers, particulière-
ment dans ses parties sud et nord. Dans le secteur ouest, de nombreux 
terrains, majoritairement à vocation industrielle, se verront octroyer des 
changements de zonage par l’arrondissement en vue de laisser place à 
quelques zones d’emploi et surtout à des zones résidentielles majoritaire-
ment occupées par des copropriétés divises. Ces zones ne comportent pas 
de réserve foncière pour du logement social, et ce, même si les organismes 
locaux mettent de l’avant cette revendication et insiste sur l’importance 
de créer une réserve foncière dans ce territoire. La Presse nous apprenait 
en septembre 2015 que le terrain convoité par l’arrondissement, et qui 
constituait une des seules possibilités de réserve foncière sur le territoire, 
a été vendu à un promoteur immobilier pour y accueillir dès janvier 
2016 des entreprises œuvrant dans les nouvelles technologies (Bergeron, 
2015). Ce terrain, situé au coin De Castelnau et Waverly, appartenait à la 
permanence du Parti libéral du Québec. Dans son rapport sur les Ateliers 
Castelnau de mai 2014, l’OCPM recommandait fortement à l’arrondis-
sement Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension de limiter le changement 
de zonage résidentiel afin de permettre une mixité dans le secteur du 
PDUES. Force est de constater que la revitalisation du secteur ouest de 
Villeray est un échec : aucun commerce de proximité, aucun aménage-
ment des rues rendant plus sécuritaires certains passages piétonniers, 
quelques espaces de bureaux réservés à des travailleurs autonomes ainsi 
que l’arrivée massive de voitures et de copropriétés.

Parallèlement à la construction de nouveaux bâtiments, le quartier subit 
également les pressions de la conversion d’immeubles résidentiels en 
copropriétés indivises. Deux cas rapportés en troisième partie du texte 
démontrent, d’une part, la férocité du marché locatif et les casse-têtes 
avec lesquels doivent jonglés les locataires ciblés par des conversions de 
leur logement et, d’autre part, l’impuissance ressentie et vécue face à 
l’existence de lois injustes et l’énergie que mobilise un combat pour le 
droit au maintien dans les lieux.
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L’Association des locataires de Villeray continuera de faire entendre la 
voix des personnes locataires aux prises avec différents besoins et conti-
nuera de contester. La défense collective des locataires demeure plus que 
jamais d’actualité en ce temps austère. L’Association des locataires de 
Villeray entend ainsi poursuivre la lutte.
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Vignette 1

Une nouvelle vie  
autour d’une ruelle :  
La ruelle verte Cartierville  
et le projet  
Mon Toit Mon Cartier

Bernard Pouyet
Conseil Local des Intervenants Communautaires  

et la Table de quartier de Bordeaux-Cartierville

Le Conseil local des intervenants communautaires (CLIC) et la 
Table de quartier de Bordeaux-Cartierville (B-C) ont été man-
datés par l’arrondissement d’Ahuntsic-Cartierville (A-C) en 2006 

pour piloter la démarche de RUI du secteur « Laurentien-Grenet ». Cette 
démarche, intitulée Bâtir ensemble un quartier à notre image, a débuté 
par la création d’un comité local de revitalisation (CLR), rattaché à la 
Table de quartier Bordeaux-Cartierville, qui est responsable de l’ensemble 
du processus. Une première phase, en 2006-2007, a permis la réalisation 
d’un diagnostic approfondi du territoire et l’élaboration concertée d’un 
plan d’intervention sur 10 ans. Ce plan, qui est dans sa phase de mise en 
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œuvre depuis 2007-2008, se divise en 24 objectifs regroupés autour de 
4 axes d’intervention : Cadre de vie, Services à la communauté, Vie de 
quartier, puis Économie et emploi. Le projet Ruelle verte et le projet de 
logements sociaux intitulé Mon toit mon cartier (MTMC) s’inscrivent 
tous deux dans l’axe Cadre de vie du plan de revitalisation. Ils répondent 
respectivement aux objectifs de réduction des îlots de chaleur et à la 
création de logements communautaires.

La Situation initiale

Ces deux projets ont été réalisés dans le même espace. Le bâtiment de 
MTMC est situé directement aux abords de la ruelle. Il se présentait à 
l’origine comme l’un des immeubles les plus insalubres de cette zone où 
plusieurs locataires vivent des problèmes sociaux importants. La ruelle, 
quant à elle, était extrêmement délabrée : dépôts sauvages de déchets, 
problèmes d’évacuation des eaux de pluie, prostitution, vente et consom-
mation de stupéfiants, etc. Par ailleurs, une forte proportion de femmes 
cheffes de famille monoparentale était (et est toujours) présente dans 
le secteur de RUI. Ces dernières ne bénéficiaient alors d’aucun soutien 
spécifique et adapté dans le quartier avant la mise en place de MTMC. 
En favorisant à la fois une amélioration des espaces extérieurs et une 
amélioration de la qualité des logements disponibles pour une clientèle 
très défavorisée, la réalisation combinée de ces deux projets a un impact 
global sur la qualité de vie du secteur.

Le processus Initial

Pour MTMC, l’enjeu du logement est apparu comme prioritaire, à la 
suite de discussions dans le cadre des rencontres du CLR. Qui plus est, 
une grande concentration de familles monoparentales avec des femmes 
cheffes de famille a été constatée dans le secteur. Devant le peu de res-
sources disponibles pour elles et compte tenu des problèmes de loge-
ment qu’elles vivent, un groupe de partenaires a réfléchi aux possibilités 
d’action et a choisi de créer un organisme à but non lucratif (OBNL) 



Une nouvelle vie autour d’une ruelle : La ruelle verte Cartierville et le projet Mon Toit Mon Cartier    169

d’habitation, soit MTMC, pouvant répondre à cet enjeu. Un bâtiment, 
dont la configuration correspondait au souhait de l’organisme, a été 
trouvé avec l’aide d’un GRT (Groupe de ressources techniques). MTMC 
en a fait l’acquisition, dans le but de le rénover, et a demandé que des 
unités de logement social lui soient accordées, ce qui a été accepté. De 
plus, un organisme de familles du quartier, la Maison des parents de 
Bordeaux-Cartierville, s’est joint au projet afin d’y installer ses bureaux 
et d’y déployer son offre de services.

Figure 1	 La ruelle avant les aménagements

Photo : Ville en vert, juillet 2010.

En ce qui a trait au projet Ruelle verte, depuis plusieurs années, une ruelle 
du territoire de RUI était considérée comme un lieu très douteux où 
se multipliaient les problèmes d’ordre social et d’aménagement. D’autre 
part, l’organisme Ville en vert (l’écoquartier d’Ahuntsic-Cartierville) 
souhaitait développer un projet de verdissement dans le secteur de RUI 
afin de contrer les nombreux îlots de chaleur. Après des discussions avec 
les membres du CLR, la ruelle a été identifiée comme un espace propice à 
un tel projet. Un sous-comité s’est donc mis en place pour accompagner 
Ville en vert dans l’exécution.
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Figure 2	 Le bâtiment de MTMC avant les travaux

Photo : CLIC, décembre 2013.

Les acteurs impliqués

Pour le projet MTMC, les acteurs suivants sont ou ont été impliqués : 
la CDEC Ahunstic-Cartierville, le Poste de quartier 10 du Service de 
police de la ville de Montréal (SPVM), le Carrefour jeunesse-emploi 
ABC, la Maison des parents de B-C, Repère, Ville en vert, la Fonda-
tion de la visite, le Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux (CIUSSS) du Nord-de-l’Île-de-Montréal, le Regroupement des 
organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL), le CLIC, 
ainsi que des citoyens. Quant à Ruelle verte, le projet a été piloté par Ville 
en vert, avec l’appui d’un comité de pilotage composé de l’arrondissement 
d’Ahunstic-Cartierville, du CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal, du 
CLIC et d’un propriétaire d’immeuble du secteur. Les deux projets ont 
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fait l’objet de financements importants, plus de 3 700 000 $ dans le cas 
de Mon toit mon cartier, 350 000 $ dans celui de Ruelle verte1.

Les acteurs facilitants et les difficultés rencontrées

Le projet Mon toit mon cartier

•	 Facteurs facilitants : le projet a bénéficié d’une implication impor-
tante du milieu, d’un soutien financier adéquat et de la présence 
de citoyens bénévoles au sein du CA de l’OBNL.

•	 Difficultés : le projet MTMC a été réalisé à la suite de l’achat-réno-
vation d’un bâtiment déjà occupé. Étant donné le caractère très 
spécifique du projet (un projet de logements communautaires avec 
services ; volet 3 du programme Accès-Logis ; réservé aux femmes 
cheffes de famille monoparentale ayant un projet de vie sur trois 
ans), le droit de retour des locataires initiaux a été impossible. Un 
processus de relogement a donc dû être mis en place, en tenant 
compte des diverses problématiques vécues par les locataires. Des 
problèmes liés à la rénovation et quelques imprévus sont apparus 
au cours des travaux (sol contaminé, renfort de la structure pour 
accueillir un toit vert, retard de deux ans sur l’échéancier initial, 
problèmes avec certains professionnels, etc.).

Le projet Ruelle verte
•	 Facteurs facilitants : le projet a bénéficié d’une implication impor-

tante des citoyens habitant aux abords de la ruelle, dans toutes les 
phases du projet. Des sommes considérables y ont été investies.

1.	 Si le financement principal de Mon toit mon cartier provient de la Société d’habitation du 
Québec et la Ville de Montréal, par l’intermédiaire du programme Accès-logis, pour près 
de 3,5 M$, plusieurs autres organismes subventionnaires ont contribué, dont la Fondation 
Dollar d’argent, Centraide du Grand Montréal, l’entente Ville de Montréal – ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale, l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, 
la Fondation Émilie Tavernier-Gamelin, la Fondation Gracia, les Sœurs Oblates francis-
caines de Saint-Joseph, le programme Quartiers 21 de la Ville de Montréal. Dans le cas 
de Ruelle verte, plus de 230 000 $ est accordé par l’Institut national de santé publique, 
l’entreprise Shell, les programmes Éco-action et Ville en vert.
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•	 Difficultés : la ruelle est un espace privé divisé entre l’ensemble des 
propriétaires d’immeubles qui s’y trouvent. Il a donc fallu obtenir 
l’accord de chaque propriétaire pour effectuer des travaux sur leur 
terrain, ainsi que l’assurance qu’ils n’effectueraient pas de modifi-
cations à court terme de cet espace. Certains problèmes inhérents 
à la réalisation de travaux majeurs sont aussi apparus durant le 
chantier (câbles souterrains non identifiés, problème d’éclairage, 
etc.), ce qui a entrainé des ajustements dans la réalisation de l’amé-
nagement.

Principales étapes de réalisation

Le projet Mon toit mon cartier
•	 Choix d’un GRT (ROMEL)

•	 Validation du projet par les responsables du programme Accès-
Logis

•	 Engagement de la Maison des parents comme partenaire principal 
du projet et locataire d’espaces dans le bâtiment

•	 Achat du bâtiment

•	 Rénovation du bâtiment

•	 Sélection des locataires

•	 Création de l’offre de services

•	 Entrée des locataires

Le projet Ruelle verte
•	 Recherche de financements, réponses à des appels à projets

•	 Accord de l’ensemble des propriétaires

•	 Appel d’offres auprès de firmes paysagistes
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•	 Choix de la firme paysagiste et préparation des plans

•	 Validation des plans avec les propriétaires et locataires

•	 Travaux d’aménagement (désasphaltage, travaux de drainage, 
installation de bandes de roulement, installation de roches déco-
ratives, etc.)

•	 Plantations de plantes vivaces avec les résidents des bâtiments 
adjacents

•	 Corvées de nettoyage organisées avec les résidents

•	 Inauguration de la ruelle

Effets

Le projet MTMC a eu pour effets de permettre la réhabilitation d’un des 
immeubles les plus insalubres du secteur ainsi que d’offrir des logements, 
des services et un accompagnement à une population vulnérable qui 
n’était pas spécifiquement visée par les offres déjà en place dans le quar-
tier. Du côté de Ruelle verte, l’aménagement a permis l’appropriation de 
l’espace par les locataires des bâtiments adjacents (jeux d’enfants, pique-
nique entre voisins, entretien de la ruelle, etc.) ainsi que l’amélioration 
de la qualité de vie des résidents.

Effets conjugués des deux projets
La réalisation de ces deux projets dans le même espace a permis de 
changer complètement la dynamique des lieux en rendant ce secteur 
plus sécuritaire, plus propre et plus accueillant. De plus, on remarque 
chez les résidents un plus grand sentiment d’appartenance ; plusieurs 
d’entre ceux qui souhaitaient quitter cette zone ont finalement décidé 
d’y rester. Actuellement, l’ensemble de la zone représente un espace de 
vie agréable, alors qu’auparavant elle était surtout reconnue pour son 
aspect peu sécuritaire et délabrée. Ces aménagements constituent aussi 
un fort incitatif pour les propriétaires voisins à fournir plus d’efforts dans 
l’entretien de leur immeuble.
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Figure 3	 La ruelle après les aménagements

Photo : Ville en vert.

Figure 4	  
Le bâtiment  
de MTMC au cours 
des travaux

Photo : MTMC.



Vignette 2

Un bon coup de la participation 
citoyenne dans le quartier  
Saint-Michel

Jean Panet-Raymond
Vivre Saint-Michel en Santé

L’ensemble des acteurs du quartier Saint-Michel est impliqué 
depuis 2004 dans une démarche de revitalisation urbaine inté-
grée (RUI). Ce projet, porté par Vivre Saint-Michel en santé 

(VSMS), une table intersectorielle et multiréseau, a identifié pour 2014-
2018 six priorités d’action : l’alimentation, le logement, la culture, les 
sports et loisirs, la sécurité et l’aménagement et enfin la réussite édu-
cative, la qualification et l’emploi. Ces priorités sont traitées en misant 
sur trois stratégies : la diversité culturelle, la participation citoyenne et 
la communication. Chacune de ces priorités se décline ensuite en des 
projets intégrés et soutenus par la table de concertation logement et par 
la participation citoyenne, dont le projet L’Insalubrité des logements est 
un bon exemple.
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La problématique de départ

La moitié de la population du quartier Saint-Michel est issue de l’immi-
gration et n’est souvent qu’en transition dans ce quartier. Le parc immo-
bilier, pour la plupart locatif, est essentiellement composé d’immeubles 
collectifs de 8 à 12 logements et de petits duplex et triplex qui furent 
majoritairement construits au cours des années 1960. Les intervenants 
du quartier ont remarqué un certain niveau d’insalubrité et de mauvais 
entretien au sein des logements collectifs. De plus, ils constatent chez 
les résidents une grande méconnaissance des droits et des ressources 
communautaires et publiques pour améliorer les conditions de logement, 
et plus particulièrement pour agir sur les causes et conséquences liées à 
l’insalubrité qui peuvent nuire à la santé des enfants et des adultes.

Le processus qui a conduit à l’action

Ces constats sont faits par le Bureau information logement (BIL) du quar-
tier depuis quelques années, mais aussi par un grand nombre de comités 
logement à Montréal. Au niveau de l’arrondissement Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, l’habitation est devenue un enjeu électoral en 
2013 et le quartier Saint-Michel en a fait une priorité de son plan intégré 
de quartier 2014-2018. L’une des stratégies privilégiées par ce plan de 
quartier est la participation citoyenne. Le défi principal que cela suppose 
est d’aborder le problème de l’insalubrité des logements en favorisant 
l’implication active des citoyens et une collaboration des organismes 
communautaires du milieu qui sont des « espaces citoyens ». Cette stra-
tégie de participation citoyenne comprend quatre grandes étapes.

Les acteurs impliqués

La concertation Habitation et la Participation citoyenne discutaient déjà 
depuis un moment du problème d’insalubrité des logements et de la vul-
nérabilité des résidents. On y constatait chez les locataires la méconnais-
sance généralisée de leurs droits face aux propriétaires et, parfois même, 
la peur d’affirmer ces droits. La collaboration entre les acteurs de ces 



Un bon coup de la participation citoyenne dans le quartier Saint-Michel 177

deux groupes a permis de mettre en place une action concertée visant, 
d’une part, à s’informer sur l’ampleur du problème et, d’autre part, à faire 
connaître ce problème à la fois aux résidents, qui sont souvent des per-
sonnes isolées, aux ressources communautaires et publiques du quartier 
et aux élus municipaux.

On forma ainsi un comité d’action composé de quatre organismes por-
teurs « d’espaces citoyens » coordonnés par le Bureau info logement 
(BIL), avec le soutien des chargés de concertation en habitation et en 
participation citoyenne (VSMS). Des liens sont aussi maintenus avec un 
comité « élargi » formé du Service d’urbanisme de l’arrondissement Vil-
leray–Saint-Michel–Parc Extension, du CIUSSS local, de la Direction 
de la santé publique de Montréal et de l’Office municipal d’habitation 
de Montréal qui a, lui aussi, développé une expertise sur le problème de 
l’insalubrité.

Le résultat

La Phase I (2014-2015) a permis de dresser un portrait assez précis du parc 
immobilier sur la question de l’insalubrité. Toutefois, l’arrondissement 

Tableau 1	 Les quatre grandes étapes de la stratégie de participation 
citoyenne

Activités Stratégies

Démarchage « Aller où sont les gens », utilisation des stratégies de porte-à-porte, 
visites dans les parcs, sorties d’écoles, fêtes

Diffusion Distribution d’information par le biais du démarchage, mais aussi lors de 
cafés citoyens, de soirées rencontres, de fêtes de quartier

Soutien aux 
initiatives 
citoyennes

Le soutien à des initiatives citoyennes collectives par le biais de comités 
citoyens, formels ou informels, qui définissent des problèmes et des 
actions sur lesquels ils veulent agir et se mobiliser, individuellement et 
collectivement

Formation La formation de leaders citoyens, notamment par le « laboratoire de 
leadership citoyen » qui initie au travail en comité et à la prise de parole 
publique
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ne procède que par plaintes formelles, un processus qui assure certes la 
confidentialité, mais qui fait en sorte qu’il ne possède qu’un aperçu très 
parcellaire de la question. Par ailleurs, ce processus de plainte est lourd 
et peu accessible pour des personnes qui sont récemment immigrées.

Pour débuter, à partir d’appels ou de témoignages de résidents, chaque 
organisme participant fait un premier repérage visuel. Une cartographie 
des zones priorisées (logements locatifs collectifs) est ainsi identifiée. Des 
équipes d’intervenants et de citoyens bénévoles se lancent ensuite dans 
un porte à porte systématique des zones priorisées pour faire connaître 
l’existence des ressources communautaires et publiques (un dépliant a 
été imprimé en plusieurs milliers d’exemplaires) et surtout pour écouter 
les résidents (locataires et parfois des propriétaires résidents) décrire les 
problèmes d’insalubrité rencontrés : moisissures, coquerelles, punaises, 
souris et rats, etc. Là où un problème est clairement identifié, les inter-
venants retournent dans les logements locatifs collectifs afin de préciser 
le portrait des immeubles et tâter le pouls à savoir s’il y a une volonté 
de mobilisation en vue d’entreprendre des actions individuelles et/ou 
collectives.

La Phase II (2015-2016) consiste à valider un portrait collectif auprès des 
résidents des immeubles identifiés comme insalubres en vue de les aider 
à faire des démarches, comme adresser une lettre au propriétaire, porter 
une plainte formelle à l’arrondissement, voire entreprendre d’autres 
actions collectives. Parallèlement à ces actions, dans chaque secteur du 
quartier, des cafés-rencontres et des assemblées publiques sont organisés 
pour faire connaître le problème, sensibiliser les organismes, informer 
les résidents et accompagner ceux qui veulent agir sur leur situation. Des 
liens sont aussi maintenus avec les élus et les fonctionnaires de l’arrondis-
sement dans l’espoir que le Service d’urbanisme devienne plus proactif, 
notamment par le repérage des immeubles insalubres ou détériorés. Une 
telle entente a été conclue en décembre 2015 avec Le Service d’habitation 
de la Ville, le Service d’urbanisme de l’arrondissement, le Service de pré-
vention des incendies et le SPVM.



Vignette 3

Le développement de logements 
sociaux et communautaires  
dans le quartier Saint-Michel 
depuis 2005

Marcel Lebel
Vivre Saint-Michel en Santé

Depuis 2005, sous l’impulsion de la démarche de revitalisation 
urbaine et sociale et hormis les logements de l’Office muni-
cipal d’habitation (OMHM) et de la Société d’habitation et de 

développement de Montréal (SHDM), le nombre de projets en logements 
sociaux et communautaires dépasse largement tout ce qui fut réalisé 
auparavant dans le quartier Saint-Michel. En effet, de 1982 à 2005, seu-
lement 137 logements coopératifs avaient été mis en place. Étant donné 
que le quartier Saint-Michel est l’un des plus pauvres de Montréal et 
qu’il accueille de nouvelles familles immigrantes, le déficit en logements 
sociaux et communautaires se faisait grandement sentir.

La démarche de revitalisation urbaine et sociale a permis de mobiliser 
de nouvelles ressources et de mettre en place des moyens pour assurer 
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le développement de nouveaux projets. On doit notamment souligner 
l’action essentielle des groupes de ressources techniques (GRT), dont le 
Groupe-conseil en développement de l’habitation (CDH) et la création 
du Bureau Info Logement (BIL) par le Centre éducatif et communautaire 
René Goupil (CECRG). Le BIL a non seulement permis de soutenir les 
citoyens en matière d’habitation, mais il a aussi fait connaître auprès de la 
population le programme Accès logis, qui facilite la mise en place de nou-
veaux logements sociaux et communautaires, et soutenu les nouveaux 
projets de développement. À elles seules, quatre nouvelles coopératives 
d’habitation ont fourni 180 logements, dont la moitié est subventionnée. 
Aussi, l’organisme à but non lucratif (OBNL) Les Habitations terrasse 
Saint-Michel, un gestionnaire de logements familiaux pour la SHDM, est 
devenu un organisme de développement en réalisant un premier projet de 
28 logements et, en ce moment, l’organisme développe un autre projet de 
23 logements avec le GRT, le Regroupement des organismes du Montréal 
ethnique pour le logement (ROMEL).

En ce moment, un autre projet de 23 logements est en développement 
avec le Groupe de ressource technique (GRT) et le Regroupement des 
organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL). Trois 
OBNL ont également mis sur pied des projets consacrés à des clien-
tèles exigeant un soutien communautaire, soit Le Relais des jeunes 
familles (jeunes femmes cheffes de famille monoparentale), Le Fonds 
dédié (femmes seules) et Méta d’âme (hommes en désintoxication). Ces 
projets ont procuré 41 nouveaux logements entièrement subventionnés 
et 6 autres sont à venir sous peu.

Il faut aussi souligner l’implication de Vivre Saint-Michel en santé 
(VSMS), Mon Resto, La Joujouthèque, le Carrefour populaire Saint-
Michel et le CECRG, qui ont encouragé et soutenu les citoyens qui sou-
haitaient former de nouvelles coopératives d’habitation. La tâche n’était 
pourtant pas facile en raison du faible nombre d’immeubles et de terrains 
disponibles et de la forte concurrence des promoteurs privés qui souhai-
taient bâtir des condos. Les GRT ont toutefois réussi à négocier l’acquisi-
tion d’immeubles existants et de terrains pour y développer leurs projets.
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Tableau 1	 Projets de coopératives de logements ou d’OBNL dans le 
quartier Saint-Michel

Nom du projet Coop OBNL Année Adresse

Projets Côté Soleil 72 2007 7991 1ère avenue

Habitation Terrasse Saint-Michel 28 2007 8645 Pie IX

Coopérative Béthel 22 2008 7951-69 Shelley

Coopérative Les ambassadeurs 24 2009 8665 Pie IX

Fonds dédié 13 2009 7001 Saint-Michel

Relais des jeunes familles 14 2012 8725-31 Pie IX

Coopérative Les ambassadeurs phase II 27 2013 8733-35 Pie IX

Relais des jeunes familles phase II 14 2013 8410 Pie IX

Coopérative La fraternité michelloise 35 2013 Pie IX/39e avenue

Méta d’âme 6 2014 4121-31 55e av.

Habitation terrasse Saint-Michel 23 En développement

Nombre d’unités 180 98 En développement

Nombre total d’unités 278

Nombre d’unités subventionnées 188

Source : VSMS

L’impact sur le quartier s’est surtout fait sentir dans le secteur le plus 
pauvre, soit l’axe du boulevard Pie IX au nord de l’autoroute 40. Ces 
projets ont permis à des familles d’avoir accès à 83 grands logements 
de trois chambres et plus. Néanmoins, ce quartier présente encore un 
manque important de grands logements pour les familles qui comptent 
plusieurs enfants, surtout chez les nouveaux arrivants.

La réalisation de tous ces projets a été rendue possible grâce au pro-
gramme Accès Logis de la SHQ géré par la Ville de Montréal et grâce aux 
groupes de ressources techniques. Cependant, il est nécessaire de sou-
ligner que sans l’implication des organismes du quartier et de citoyens 
désireux d’améliorer leurs conditions de logements, aucun de ces projets 
n’aurait vu le jour.
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Figure 1	 Quatre projets de logements, coopératives de logements ou OBNL

Source : VSMS.



Vignette 4

Le Marché Saint-Pierre :  
bien plus qu’une épicerie,  
c’est un carrefour  
d’alimentation communautaire !

David Marshall et Inass Eladnany
Revitalisons Saint-Pierre  

et Comité de revitalisation urbaine intégrée de Saint-Pierre

Revitalisation Saint-Pierre est une démarche de RUI qui a pour 
mission de susciter, coordonner et faciliter la mise en œuvre des 
initiatives, activités et projets susceptibles d’avoir pour effet la 

revitalisation du quartier Saint-Pierre, notamment par une contribution 
en ressources humaines, financières ou matérielles issues de subventions, 
legs et autres apports. En 2004, à l’issue d’une large consultation publique 
tenue dans le quartier, quatre projets ont été priorisés par Revitalisation 
Saint-Pierre, dont la création d’un magasin général visant à pallier le 
problème de la sécurité alimentaire dans le secteur.

En effet, en plus de son enclavement, le quartier Saint-Pierre éprouve de 
nombreux problèmes sur le plan démographique, socioéconomique et 
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physico-spatial. On y relève une forte proportion de familles monoparen-
tales et de ménages pour lesquels l’aide sociale est la principale source de 
revenus. De surcroit, la densité d’axes de transport routier et ferroviaire 
crée des ruptures importantes dans le tissu urbain, ce qui rend difficiles 
les déplacements des Saint-Pierrois vers et depuis le reste du territoire 
de Lachine selon une analyse territoriale réalisée par Centraide en 2012. 
En effet, l’étendue du territoire de l’arrondissement Lachine combinée à 
l’enclavement du quartier et à l’offre restreinte de transport en commun 
réduit considérablement l’accessibilité des populations marginalisées aux 
aliments sains et économiques.

De ce fait, les personnes vulnérables ne pouvant pas satisfaire leurs 
besoins nutritionnels sont confrontées à des problématiques d’insécu-
rité alimentaire. Cette situation se manifeste, d’une part, par l’incapacité 
des individus et des ménages touchés à combler les besoins minimaux de 
consommation d’aliments en termes de quantité et de qualité et d’autre 
part, par l’absence de choix qui nourrit des sentiments de privation et 
d’inquiétude.

C’est ainsi que l’idée d’un magasin général alimentaire prend forme. Plu-
sieurs partenaires lachinois débutent alors des processus de consultation 
et d’organisation auxquels participent Concert’action, Le Centre local 
de développement (CLD), l’Arrondissement Lachine et Revitalisation 
Saint-Pierre. À partir de 2006, les nombreux partenaires du Groupe de 
travail en sécurité alimentaire de Lachine (GTSAL) facilitent la tenue 
de plusieurs marchés saisonniers. Enfin, le concept de développer une 
fruiterie communautaire émerge grâce à des fonds de la Direction de la 
santé publique de Montréal et ce projet fait l’objet d’une étude de faisa-
bilité en 2008.

Le quartier qualifié de désert alimentaire reçoit ainsi le soutien de toute 
la communauté. L’étude de faisabilité révèle la possibilité de créer un 
important marché de fruits et légumes, surtout que l’arrondissement 
propose de mettre gratuitement à la disposition du projet l’ancienne 
caserne de pompier de Ville Saint-Pierre. Pour couronner le tout, Revita-
lisation Saint-Pierre reçoit en 2008 un soutien du Programme de renou-
veau urbain montréalais qui s’élève à plus de 200 000 $ pour aménager 
la caserne selon ses besoins. Porté par Revitalisation Saint-Pierre et grâce 
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aux efforts et au soutien de subventions publiques et de commandites 
privées, le Marché Saint-Pierre ouvre ses portes le 9 juin 2010.

Novateur par ses objectifs et sa structure, le Marché Saint-Pierre est pion-
nier dans son genre à Montréal. Sa mission consiste à contribuer aux 
saines habitudes d’alimentation en rendant accessibles, tant géographi-
quement que financièrement, des produits frais aux résidents de Saint-
Pierre et des alentours. On retrouve dans ce carrefour d’alimentation 
des fruits et légumes frais, des denrées non périssables et des produits 
de base à prix raisonnable. Dépassant toutefois le concept d’une simple 
épicerie où sont mis en valeur les produits locaux, le Marché Saint-Pierre 
comprend une cuisine accueillant des ateliers d’éducation populaire 
pour favoriser l’accès à la saine alimentation, des cuisines collectives et 
d’urgences ainsi qu’un programme de préparation de plats cuisinés et 
surgelés vendus à prix abordable à la clientèle du marché.

Véritable moteur social et économique pour le quartier Saint-Pierre, le 
Marché Saint-Pierre accroit augmente l’autonomie alimentaire et finan-
cière des citoyens du quartier. En outre, il contribue à consolider l’emploi 
local en offrant des perspectives d’emplois à 11 personnes, dont plusieurs 
résidents de Saint-Pierre.

Par ailleurs, en 2013, Revitalisation Saint-Pierre a mis sur pied un service 
de troc permettant à des personnes marginalisées d’offrir leurs compé-
tences en échange de certains produits du Marché. Désormais nommé le 
programme de reconnaissance et de valorisation du bénévolat, ce service 
permet à ces populations de sortir de leur isolement, de diversifier leurs 
savoir-faire et d’augmenter par la même occasion leur autonomie finan-
cière et alimentaire. De même, en 2014, le programme de bénévolat a 
été intégré aux activités de jardinage collectif ayant lieu au jardin du 
Triangle-Fleuri.

De surcroit, le Marché Saint-pierre a été renforcé par un projet pilote de 
marchés saisonniers, le « P’tit Marché Saint-Pierre », qui sont coordonnés 
par le Marché et tenus de façon hebdomadaire dans des secteurs ciblés des 
déserts alimentaires du quartier. Cette initiative propose la vente de fruits 
et légumes frais à des prix raisonnables ainsi que d’un certain nombre 
de produits préparés dans la cuisine du Marché Saint-Pierre. Tout cela 
est offert à distance de marche des lieux de résidence des habitants ainsi 
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qu’au pied des résidences pour personnes du troisième âge du quartier. 
Par ailleurs, le Marché assure également la tenue et l’approvisionnement 
de plusieurs marchés saisonniers et cuisines collectives sur le territoire 
des arrondissements de l’ouest de Montréal, dont LaSalle, Lachine, le 
Sud-Ouest et Ahuntsic-Cartierville, surtout durant la belle saison.

Enfin, il faut noter qu’en 2013, Revitalisation Saint-Pierre, en partena-
riat avec le Centre de santé et services sociaux (CSSS), a mis en place le 
programme « soutien aux jeunes mères », qui assure la livraison de plats 
préparés du Marché aux jeunes mères cheffes de famille qui sont en diffi-
culté financière dans les arrondissements de Lachine et LaSalle ainsi que 
dans la ville de Dorval. Or, le Marché est actuellement à la recherche de 
financement pour remettre ce projet sur pied.

Le concept novateur du Marché Saint-Pierre dépasse ainsi largement 
le simple étalage de denrées alimentaires, dans la mesure où il est un 
espace communautaire de solidarité et d’entraide offrant ses services à 
plusieurs Montréalais.

Figure 1	 Marché Saint-Pierre

Source : Revitalisation Saint-Pierre.



Vignette 5

L’animation de quartier comme 
moteur de développement social

Alexandre Savoie
Revitalisation urbaine intégrée Airlie-Bayne  
et Table de développement social de LaSalle

La Table de développement social de LaSalle (TDS) est un méca-
nisme intersectoriel de concertation et multiréseau qui agit 
comme levier de développement au sein de la communauté. Sa 

mission principale vise le regroupement des acteurs en vue de favoriser 
les échanges et d’agir en regard des enjeux et priorités locales dans un 
objectif de développement social. Elle coordonne la démarche de Revita-
lisation urbaine intégrée (RUI) Airlie-Bayne depuis 2008. La RUI Airlie-
Bayne se situe dans un petit quadrilatère de LaSalle enclavée entre une 
zone industrielle au nord, l’aqueduc de Montréal à l’est, l’accès au pont 
Mercier à l’ouest et le fleuve Saint-Laurent au sud. Ce secteur est habité 
par 1400 personnes dont 58 % sont d’origines immigrantes, majoritai-
rement d’immigration récente. Le secteur compte 356 familles : 35 % 
d’entre elles sont en situation de monoparentalité et 52 % vivent sous 
le seuil de faible revenu. La RUI Airlie-Bayne est reconnue comme une 
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zone de transition pour les nouveaux arrivants qui s’y trouvent souvent 
isolés et vulnérables.

C’est en réponse à cette réalité que la RUI a choisi de mettre en place 
une démarche d’animation de quartier basée sur 3 programmations de 
10 semaines d’activités qui se tiennent chaque année à l’hiver, à l’été et 
à l’automne. Ces programmations se divisent en deux sections, soit des 
activités hebdomadaires et des événements périodiques. Pour les projets 
hebdomadaires, 24 activités différentes ont été présentées par 3 béné-
voles, 16 partenaires, ainsi que 2 contractuels en 2015. Les événements 
ont quant à eux mobilisé 55 bénévoles, 23 partenaires et 5 contractuels 
pour un total de 19 événements en 2015. L’animation du quartier est com-
prise comme un effort collectif des membres du projet de revitalisation 
dont le but est de faciliter le contact des intervenants auprès des citoyens. 
Elle est aussi définie comme une bougie d’allumage pour favoriser la mise 
en place des mesures de développement social.

Tableau 1	 L’animation du quartier Arlie-Bayne

Les sept objectifs

1.	� Réduire la méfiance envers ses voisins en maximisant les contacts entre les habitants 
du quartier ;

2.	� Favoriser les rencontres formelles et informelles entre les habitants du quartier et 
divers intervenants (notamment avec les policiers) afin de briser les barrières et 
tabous ;

3.	� Favoriser la socialisation entre les habitants du quartier afin de créer des groupes 
informels d’entraide et de support ;

4.	� Augmenter le pouvoir des habitants du quartier de s’impliquer dans l’amélioration de 
leur propre qualité de vie ;

5.	� Augmenter l’offre d’événements culturels et sociaux gratuits pour les habitants du 
quartier ;

6.	� Augmenter la réponse à des besoins ciblés pour certains groupes de population 
(mères cheffes de famille, familles immigrantes, citoyens défavorisés) ;

7.	� Augmenter l’accès à l’information sur les sujets touchant la qualité de vie des habitants 
du quartier.

Source : RUI-AB.
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Les activités choisies ont toutes pour but de répondre à un ou plusieurs 
de ces objectifs. Afin de mieux comprendre l’impact de l’animation de 
quartier sur le développement social des citoyens, la suite du texte pré-
sente un projet porteur de la programmation d’activités qui répond à six 
des sept objectifs. Il s’agit du projet LaSalle au féminin.

LaSalle au Féminin
LaSalle au féminin est un projet de partenariat entre la TDS, le SPVM et 
le centre d’arts martiaux Daito Ryu Koryukan. Il regroupe 6 à 10 femmes 
par programmation et a comme objectif principal de créer un espace de 
rapprochement pour les femmes afin de briser l’isolement et de travailler 
sur le sentiment de sécurité dans le quartier.

Pour atteindre cet objectif, les acquis visés chez les participantes sont 
l’« empowerment » et l’augmentation de la prise en charge du milieu, la 
création d’un sentiment d’appartenance au quartier, l’augmentation de 
l’estime personnelle et de la confiance en soi, le réseautage entre femmes 
et finalement la démystification du travail des policiers. Ce groupe vise 
également le dépistage des femmes victimes d’actes criminels et de vio-
lence conjugale afin de les référer aux ressources nécessaires.

Tableau 2	 Les six ateliers de LaSalle au féminin

Les thèmes des ateliers

1.	 Accueil et sentiment de sécurité ;

2.	 L’estime de soi ;

3.	 Marche exploratoire (de jour) ;

4.	 Cours d’initiation à l’autodéfense ;

5.	� Rapport à l’autorité et démystification du travail des policiers (rencontre avec une 
policière) ;

6.	 Marche exploratoire (de soir) et bilan.

Source : RUI-AB.
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Le projet ne vise pas spécifiquement les femmes victimes de violence et 
d’actes criminels. Les groupes sont inclusifs ; ils sont ouverts à toutes 
femmes qui cherchent à briser leur isolement.

Impact du projet et leçons apprises

Cette dernière section tentera d’établir des liens entre les objectifs 
de l’animation de quartier, les visées spécifiques du projet LaSalle au 
féminin ainsi que les conclusions obtenues après la réalisation du projet 
avec quatre cohortes de femmes.

Dans notre recrutement de participantes, nous essayons de cibler les 
femmes isolées et vulnérables qui bénéficieront le plus du projet. Même 
si elles viennent toutes du même quartier en revitalisation, la majorité 
de ces femmes ne se connaissent pas avant le début du projet. La plupart 
du temps, les participantes proviennent de communautés culturelles et 
pays d’origine différents. La première barrière à franchir est souvent celle 
des préjugés face aux autres cultures. Le premier atelier comporte une 
activité sur le processus migratoire de chacune des femmes. Lorsque les 
femmes prennent conscience qu’elles vivent les mêmes réalités malgré 
leurs origines, l’acceptation des autres devient beaucoup plus facile.

Un autre mythe important à briser est celui du travail des policiers. 
Encore une fois, l’origine des participantes peut teinter leur point de vue 
sur la police et peut engendrer la crainte de ces derniers. Le cinquième 
atelier prévoit une rencontre avec une policière afin de démystifier le 
travail de policier. Cette rencontre sert aussi à informer les participantes 
des recours auxquelles elles ont droit et des situations où elles peuvent 
faire appel à l’aide de la police. Nous avons pu constater l’impact positif 
de cette activité sur la perception face aux policiers jusque dans l’attitude 
physionomique des participantes à la fin de cette activité en comparaison 
avec celle qu’elles avaient au début. L’occasion qui est donnée aux par-
ticipantes de faire deux marches exploratoires dans le quartier avec les 
policières joue aussi un rôle important en leur montrant que les policières 
sont là pour les aider et non pour les arrêter.

Ces marches exploratoires, qui visent à identifier les coins du quartier 
perçus comme dangereux ou désagréables par les femmes du groupe, 
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permettent aussi de donner aux participantes un moyen concret pour 
changer l’image du quartier. En effet, en leur donnant la possibilité de 
désigner personnellement et directement aux policières et à l’arrondisse-
ment les éléments problématiques rencontrés dans le quartier (consom-
mation et vente de drogues, coins sombres et peu invitants, recoins 
insalubres ou dangereux), les femmes du groupe jouent un rôle important 
dans l’amélioration de la qualité de vie de tous les habitants de la RUI. 
Cette activité a ainsi un impact direct sur le sentiment d’appartenance 
au quartier et sur la prise en charge du milieu de vie.

Le principal avantage de LaSalle au féminin est de créer un lien de 
confiance entre ces femmes qui habitent le même quartier tout en les 
rapprochant des organismes locaux. Ces liens de confiance permettent 
de créer des groupes de soutien informels entre les femmes qui ont un 
impact bien au-delà du projet lui-même. Il n’est pas rare, après le projet, 
de voir les femmes du groupe participer ensemble à d’autres activités, 
au club de marche par exemple, afin d’éviter l’isolement dont elles souf-
fraient avant le projet. Nous sommes aussi très fiers quand certaines 
d’entre elles s’inscrivent au Comité vie de quartier qui rassemble les 
citoyens de ce secteur en revitalisation afin de favoriser la mobilisation 
et l’action pour l’amélioration de la qualité de vie.

Par contre, un désavantage important de la formule choisie réside dans 
le fait qu’il y a un manque de soutien à long terme en lien avec les sujets 
touchés par les femmes. Discuter d’estime de soi, de violence conjugale 
ou encore du sentiment de sécurité peut faire ressortir des émotions très 
fortes liées au passé de ces femmes vulnérables. Nous nous retrouvons 
donc dans une situation où nous effleurons des sentiments profondé-
ment enfouis sans offrir aux femmes le temps ni l’espace pour permettre 
d’aborder ces problématiques personnelles comme il se doit. Il est donc 
devenu nécessaire d’effectuer, à l’extérieur de l’activité, des suivis auprès 
des femmes bouleversées, afin de les accompagner auprès des ressources 
compétentes. Cet élément est un ajout crucial au projet en vue d’éviter de 
laisser ces femmes à elles-mêmes après avoir fait ressortir des souvenirs 
ou des sentiments sensibles.

Finalement, nous n’avons évidemment pas la prétention de répondre 
intégralement aux besoins des femmes ni d’atteindre en profondeur nos 
objectifs à l’intérieur de six rencontres seulement. Nous voyons plutôt le 
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projet comme les balbutiements d’un processus par lequel ces femmes 
peuvent trouver les ressources nécessaires pour sortir du contexte de 
vulnérabilité et d’isolement qui entrave leur capacité à prendre part aux 
décisions et à agir sur les enjeux locaux de développement. Nous sou-
haitons les outiller pour qu’elles aillent chercher les éléments dont elles 
ont besoin par le biais des services et activités offerts par les partenaires 
de la RUI Airlie-Bayne.



Vignette 6

La stratégie d’inclusion  
de la Ville de Montréal  
et la production  
de logements sociaux :  
le cas des Ateliers castelnau  
dans le quartier Villeray

Yanie Gagné

De nombreux projets résidentiels ont vu le jour dans le quartier 
Villeray durant les dernières années. Ils sont concentrés dans 
un secteur industriel en transformation, situé le long de la voie 

ferrée à l’ouest du quartier. Ce secteur s’insère dans un ensemble plus 
vaste, la friche industrielle Marconi-Beaumont, qui touche cinq quar-
tiers distincts (Mile End, Outremont, Petite-Patrie, Villeray et Parc- 
Extension). Il a fait l’objet de consultations publiques en 2012-2013 
et d’un plan de développement chapeauté par la ville centre (Ville de 
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Montréal, 2013). Une coalition d’organismes communautaires1, formée 
afin de promouvoir les besoins spécifiques de la population résidente, a 
défendu de grands enjeux de la revitalisation du secteur, notamment celui 
« du développement du parc de logements sociaux par la constitution 
d’une réserve foncière et la protection du parc de logements locatifs, ceci 
afin de freiner l’exode des populations à faible et à moyen revenu2 ». La 
consultation publique et le Plan de développement urbain économique 
et social3 qui s’ensuivit ont permis aux groupes et organismes commu-
nautaires du quartier, en particulier à ceux qui participent à la Coalition 
Marconi-Beaumont, de se faire entendre et de défendre leur vision du 
développement urbain souhaité pour le secteur. C’est ainsi que, dans le 
quartier Villeray, la Table multisectorielle du Conseil communautaire 
Solidarités Villeray4 (CCSV) et la Table sectorielle en logement (TLV 
animée par l’Association des locataires de Villeray) ont joué un rôle tout 
au long du processus. Elles s’y sont engagées à la fois comme informateurs 
privilégiés et comme critiques des projets soumis par les promoteurs 
ainsi qu’en tant que médiateurs possibles, faisant en sorte que leurs inter-
ventions ont pesé sur le résultat final.

Sur l’ensemble du territoire visé par le PDUES, le secteur De Castelnau 
se trouve dans le quartier Villeray. Celui-ci a été l’objet, avant même 
l’adoption du PDUES, d’une attention soutenue de la part des promo-
teurs immobiliers. Deux projets résidentiels d’envergure ont retenu 
l’attention des organismes de Villeray. Souvent présenté comme un seul 
projet divisé en deux grandes phases, il vise successivement l’implanta-
tion de copropriétés privées dans l’ancien Institut des sourds et muets 

1.	 La Coalition Marconi-Beaumont regroupe 14 organismes communautaires, dont le Conseil 
communautaire Solidarités Villeray (devenu la CDC Solidarités Villeray) et l’Association 
des locataires de Villeray. 

2.	 Il s’agit d’un des six enjeux cités sur le site Internet de la Coalition Marconi-Beaumont, Pour 
un aménagement social des quartiers Parc-Extension, Petite Patrie et Villeray, http://www.
coalition-marconi-beaumont.org/, consulté en novembre 2015.

3.	 Le Plan de développement urbain, économique et social, PDUES, comprend le secteur 
industriel longeant la voie ferrée, à cheval sur les quatre arrondissements limitrophes. Il 
s’agit d’une approche de développement intégré. En ce sens, il se rapproche de la formule 
des RUI (Ville de Montréal, 2009).

4.	 Le Conseil communautaire solidarités Villeray (CCSV) a depuis vécu des transformations 
internes. Il est en processus de devenir une corporation de développement communautaire, 
regroupant à une même table les acteurs communautaires du CCSV ainsi que les acteurs 
multisectoriels provenant du feu Regroupement pour le développement de Villeray (RDV).
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(Centre 7400 Saint-Laurent) et sur le site des Imprimeries Transconti-
nental (65, De Castelnau) Ces deux projets soumis par un promoteur 
privé ont respectivement fait l’objet d’examens devant l’Office de consul-
tation publique de Montréal (OCPM, 2010 ; 2014).

Un bref tour d’horizon

Le CCSV et le Regroupement pour le développement de Villeray (RDV), 
les deux organismes de concertation existant au moment du projet, ainsi 
que la Table sectorielle en logement (animée par l’ALV) interviennent 
lors des consultations publiques menées par l’OCPM. Ils y soulèvent des 
enjeux propres au quartier : le besoin de grands logements abordables 
pour les familles, le besoin d’espaces communautaires disponibles pour 
les organismes offrant différents services à la population. Ils identifient 
aussi des enjeux globaux, par exemple le souci d’un environnement de 
qualité (îlots de chaleur, verdissement, transport et mobilité durable).

Il faut rappeler que ce ne sont pas tous les projets résidentiels qui bénéfi-
cient d’une consultation publique. Uniquement ceux qui ont une certaine 
envergure y sont soumis. Les deux projets sont soumis par le même pro-
moteur, dans la continuité l’un de l’autre. La reconversion de l’Institut des 
sourds et muets, qui a fait beaucoup de bruit dans le quartier, ne permet 
pas l’application de la stratégie d’inclusion (Ville de Montréal, 2005). Le 
promoteur consent à verser un maigre 400 000 $ en compensation, et ce, 
pour un projet comprenant plus de 300 unités. La seconde phase, dite 
des Ateliers Castelnau, se conclut par l’application de la stratégie d’inclu-
sion et la construction d’une coopérative d’habitation. Elle comporte 
315 unités en logements privés (dont 47 dits abordables) et 54 unités en 
coopérative sur une parcelle cédée à un Groupe de ressources techniques 
(GRT)5, et dont la superficie correspond à 15 % de l’espace disponible à 
la construction (OCPM, 2014). (Voir figure 1).

5.	 Rappelons qu’un GRT est « une entreprise d’économie sociale qui coordonne la réalisation 
de projets d’habitation et d’immobilier communautaire afin de créer des milieux de vie soli-
daires pour les ménages à faible et moyen revenu » (Bâtir son quartier 2014). Leur ancrage 
dans le quartier Villeray se fait par le biais de la Table sectorielle (la table logement Villeray, 
dans ce cas) où ils sont présents tout comme les autres groupes de ressources techniques. 
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Figure 1	 Localisation du projet et ses deux phases :  
le 7400 Saint-Laurent et le 65 De Castelnau

Source : Yanie Gagné.

Les processus de délibération et de négociation

Les Tables intersectorielles de quartier sont des structures de concertation 
où les enjeux du quartier sont débattus. Chacun des organismes commu-
nautaires membres y délègue son représentant. Celui-ci va ensuite porter 
les enjeux propres à son organisation. C’est ainsi que l’Association des 
locataires de Villeray (ALV) y amène les enjeux liés au logement social et 
abordable. Ses interventions visent à mobiliser les autres membres de la 
Table et à dégager une position commune sur la question du logement. 

Le GRT Bâtir son quartier est le développeur du projet de coopérative qui prend place au 
côté du projet des Ateliers De Castelnau.
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Ainsi, lors des audiences de l’OCPM, les représentants de la Table ont 
porté des positions communes. En plus ils ont présenté leur position 
dans les médias et mené des représentations auprès des élus. Ils sont 
aussi intervenus lors des conseils d’arrondissement. Bien que la formu-
lation des enjeux ait varié dans le temps6, la constance des arguments 
énoncés d’un projet à l’autre démontre que la question du logement social 
et abordable fait dorénavant partie du traitement des projets résidentiels 
débattus dans le quartier. Ainsi, la multiplication des interventions lors 
des consultations a permis d’inscrire dans le rapport de l’OCPM sur les 
Ateliers Castelnau des recommandations qui tiennent compte des enjeux 
identifiés par le mouvement communautaire.

Quel a été l’impact de leurs interventions ?
Il faut reconnaître que les interventions des représentants de la Table 
de quartier aux séances de consultation ainsi que leurs représentations 
auprès de l’arrondissement ont reçu une écoute favorable. La revendica-
tion portant sur le nombre de grands logements a eu une certaine réson-
nance. L’enjeu a été reçu par les élus de l’arrondissement et le nombre de 
grands logements de la partie privée et de la partie coopérative a aug-
menté. Par ailleurs, la demande d’installer un passage piétonnier sur la 
voie ferrée, afin de désenclaver le site, est prise en charge par le promoteur 
du projet d’espaces de bureaux.

Il a fallu, pour ce faire, que les acteurs présents aux Tables du quartier 
partagent des informations et des propositions devant être défendues lors 
des consultations publiques. Au fil de la délibération, des rapprochements 
ont été effectués. Il en est résulté un discours collectif. Sans constituer 
une coalition formelle, lors des consultations du 65 De Castelnau7, les 

6.	 On observe une évolution entre les deux consultations quant aux enjeux clefs qui sont res-
sortis. Alors que durant les consultations sur le 7400 on parlait de logements sociaux et du 
manque d’espaces communautaires, lors des consultations sur les Ateliers Castelnau c’est 
plutôt la question des logements sociaux familiaux qui a retenu l’attention. La formulation 
des enjeux a ainsi légèrement varié d’une consultation à l’autre.

7.	 La coalition formelle qui avait vu le jour lors des consultations du centre 7400, la coalition 
des amis du 7400, était très spécifique aux enjeux propres au centre 7400 (entre autres, la 
présence de la communauté sourde et muette). Elle a muté par la suite et la coalition qui en a 
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acteurs ont recouru à un discours commun, utilisant les mêmes argu-
ments, le même vocabulaire, faisant état des mêmes expériences passées, 
ce qui nous amène à conclure à la formation d’une coalition de discours 
(Hajer dans Szarka, 2004 ; Van Neste, 2014). Cette coalition de discours 
transcende les limites organisationnelles des Tables de quartier. Au lieu 
d’une coalition d’acteurs bien structurée et contraignante, au sens où tous 
doivent faire coïncider leurs arguments avec la position collective, une 
coalition de discours permet qu’une variété de positions soit exprimée. 
Une certaine dissonance entre les différents acteurs qui interviennent sur 
un même enjeu est alors possible.

Au final, les Tables de quartier ont favorisé l’émergence d’un discours 
commun quant aux enjeux du logement social et abordable. Ce discours 
commun a rejoint des acteurs situés à l’extérieur des limites de la concer-
tation et peut être repris face à tous les projets résidentiels d’envergure 
présents et futurs soumis à la délibération collective. En formant une 
coalition de discours, les acteurs partagent les enjeux et les arguments 
issus du réseau communautaire et parviennent à teinter le résultat final.
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Introduction

Le partenariat de recherche sur l’intersectorialité à Montréal (PRIM) du 
Centre de recherche Léa-Roback sur les inégalités sociales de santé s’est 
donné comme objectif de mieux comprendre les interventions à base 
communautaire auxquelles prend part la Direction de santé publique 
de Montréal1. Ce partenariat s’est voulu, dès le départ, un carrefour et 
un incubateur de connaissances généralisables sur l’action intersecto-
rielle, impliquant les chercheures principales, les co-chercheurs, les par-
tenaires régionaux, et éventuellement locaux, de l’action. Au fil de sa 
mise en place, il s’est également consolidé sous forme d’un laboratoire 
de recherche dont l’optique est de créer un effet de levier et une plus-
value aux travaux de recherche autrement atomisés, par une mise en 
commun des ressources et des savoirs (outils, bases de données, et autres) 
qui permettent de soutenir, grâce à une infrastructure, la production de 
nouvelles connaissances2. Afin de réaliser son projet phare, portant sur 
les effets de la concertation locale intersectorielle au sein des Tables de 
quartier à Montréal, un dispositif de recherche particulier et paradigma-
tique, mobilisant des partenariats locaux avec les milieux de pratique, 
a été mis en place. Ce dispositif de recherche partenarial soulève des 
enjeux, tant sur le plan de la recherche que pour les milieux de pratique.

Ce chapitre documente les enjeux liés à l’implantation d’un tel dispo-
sitif de recherche. À l’aide d’une description rétrospective et critique de 
l’expérience, nous montrerons comment se construit un tel dispositif, 
les défis et arrangements qui s’imposent en cours de route et comment 

1.	 La programmation de recherche est financée par les Instituts de recherche en santé du 
Canada–Subvention programmatique 2011-2016 (ROH115211).

2.	 L’esprit du laboratoire de recherche financé par les IRSC met l’accent sur l’intensité du 
travail réalisé plutôt que sur la multiplicité des projets. Il s’agit de concentrer l’effort de 
recherche et d’approfondir notre compréhension des interventions afin de produire des 
données probantes sur ce qui fonctionne comme solution dans le domaine de la santé 
publique. Le but de ce type de financement n’est pas de soutenir une infrastructure qui per-
mette aux chercheurs de faire des demandes de financement (par ex. : centre de recherche), 
pas plus qu’il n’est destiné à financer un projet spécifique. Il soutient plutôt un espace, qui 
est vu comme un incubateur, à l’intérieur duquel les chercheurs mobilisent différents leviers 
pour réaliser des expérimentations dont les résultats conduisent à une consolidation de 
connaissances, dans le cadre d’un programme thématique. Le but ou la raison d’être du 
laboratoire est de rendre disponibles, sans autre démarches de financement, des outils et 
des matériaux, soit tout un appareillage de recherche, qui sont directement utilisables. Le 
laboratoire est donc un atelier de fabrication de la recherche, dont le programme est moins 
diversifié, mais plus intense, plus concentré. 
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cette forme de production de la recherche peut s’avérer garante de col-
laborations inédites conduisant à un développement de connaissances à 
la fois consolidé et novateur. Enfin, les principaux enseignements à tirer 
de cette expérience sont mis en évidence pour en soutenir la réplication 
dans d’autres environnements de recherche.

Les choix et les défis associés à l’étude de l’Initiative 
montréalaise

Avec l’adoption en 1986 de la Charte d’Ottawa en promotion de la santé, 
les années 1990 inscrivent résolument l’action intersectorielle à l’ordre 
du jour des interventions de santé publique. Dès lors, il semble évident 
que si l’on veut faire mieux en matière de promotion de la santé et de 
prévention, il faut travailler avec plusieurs secteurs afin d’avoir une prise 
sur les conditions de vie qui touchent la santé. Devant des situations 
qui semblent demeurer sans issue, lorsque traitées de manière secto-
rielle, des politiques comme celle de la santé et du bien-être (1992) com-
mencent à en appeler au travail conjoint de tous les acteurs. Si ces actions 
prennent de l’ampleur, ce n’est que 10 ans plus tard, alors que l’on observe 
concrètement la montée des inégalités socioéconomiques partout dans le 
monde, que de grands ensembles d’acteurs documentent ce phénomène 
et ses configurations différenciées3. En 2009, l’OMS publie son rapport 
Combler le fossé en une génération, qui établit deux recommandations 
pour réduire les écarts de revenus des populations et ses conséquences, 
soit 1) mettre en place des politiques qui favorisent l’équité et 2) améliorer 
les conditions de vie locales des populations. Cette deuxième recomman-
dation reconnaît ainsi que la santé se construit là où les gens vivent leur 
quotidien, à même les ressources disponibles et accessibles pour eux. À 
Montréal, l’Initiative montréalaise (IM), qui soutient 29 infrastructures4 
de concertation territoriale à l’échelle locale, se présente comme une 

3.	 Plusieurs rapports sont produits, à commencer par celui, précurseur, du directeur de santé 
publique de Montréal (1998). D’autres emboîtent le pas, au niveau canadien (2008) et ailleurs 
dans le monde (Grande-Bretagne, 2010).

4.	 Bientôt 30 et éventuellement 31. 
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intervention intersectorielle susceptible d’agir pour améliorer les condi-
tions de vie dans les quartiers.

En effet, plus qu’un programme public, l’IM5 se révèle en elle-même 
intersectorielle, alliant trois bailleurs de fonds régionaux et un parte-
naire communautaire : la Coalition montréalaise des Tables de quartier 
(CMTQ). À la différence d’autres programmes, notamment ceux de la 
santé publique, cette initiative soutient l’action locale concertée sur une 
base territoriale plutôt que thématique (par ex. : la sécurité alimentaire) 
ou populationnelle (par ex. : la petite enfance). De manière inédite et 
originale, elle finance un processus plutôt que des résultats programmés, 
laissant le soin au milieu de problématiser et de prioriser l’action collec-
tive locale à entreprendre. Ces Tables se démarquent comme mécanisme 
de concertation locale territoriale et se donnent à voir comme une inno-
vation montréalaise. Une Table de quartier est un dispositif permanent 
de concertation qui rassemble l’ensemble des acteurs d’un quartier (ins-
titutionnels, associatifs, politiques, privés et les citoyens) pour réaliser 
un portrait de territoire, poser un diagnostic, définir des orientations 
stratégiques et des priorités d’action locale, en soutenant l’émergence 
et la consolidation d’un leadership et de la capacité locale d’agir. Alors 
que les Tables de quartier sont actives, pour les plus anciennes, depuis 
une trentaine d’années, l’Initiative a permis à la fois la mise sur pied 
de nouvelles Tables et l’accroissement de leur financement. Aussi, de 
longue date, leurs effets préoccupent les décideurs, les gestionnaires et 
les acteurs des Tables eux-mêmes : « une Table de quartier, qu’est-ce que 
ça donne ? ». Or, malgré des études ayant porté sur leur spécificité (CFP, 
2000 ; Lachance et Bernier, 2004), sur les conditions de la concertation 
(Poirier, 2008), sur l’Initiative qui les soutient (Bernier, 2010) et même 
sur leurs effets (Sénécal, 2010), ces résultats demeurent exploratoires ou 
à portée locale. En outre, alors que plusieurs recherches portent sur les 
processus et que d’autres portent sur les effets, aucune étude n’a fait la 
démonstration d’un lien entre le processus de concertation des Tables et 
des effets de transformations locales.

5.	 Formalisée une première fois en 1997 sous le titre de Programme de soutien au développe-
ment social local, elle s’est définitivement consolidée en 2006, par l’adoption de son premier 
Cadre de référence.
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Aussi, les travaux du Centre Léa-Roback amorcés en 2012 entendent 
faire un pas de plus dans la mise au jour de la contribution des Tables 
de quartier à l’amélioration des conditions de vie locales. Sans porter 
de jugement évaluatif sur l’Initiative, ces travaux documentent de façon 
fine l’articulation du processus de concertation et ses effets. L’idée est 
d’apporter un éclairage sur la dynamique à l’œuvre au sein des Tables de 
quartier, en lien avec l’environnement dans lequel elles évoluent, qu’elles 
tentent de moduler et sur lequel elles cherchent à avoir un impact en 
termes d’amélioration des conditions de vie. Toutefois, le chantier d’étude 
s’avère de taille. Car, quelle approche de recherche adopter pour étudier la 
concertation et ses effets ? Comment produire de la connaissance sur ces 
processus intersectoriels alors que ceux-ci sont constitués d’interactions 
continues et complexes entre les acteurs et leur milieu qui façonnent les 
transformations sur le terrain ? Autrement dit, quel dispositif déployer, 
sur le plan de la recherche et du lien avec le terrain, pour capter cette 
réalité complexe d’une intervention en développement social local ?

Basé sur la culture et les pratiques de recherche éprouvées au sein de 
l’équipe, notamment celles de la CACIS (Aubry et Potvin, 2012), le PRIM 
opte d’entrée de jeu pour la mise en place d’un dispositif de recherche, un 
modèle, que l’on peut qualifier de « réflexivité organisée ». Ce modèle se 
démarque dans le type de rapport qu’il entretient avec son objet d’étude 
qui est un système d’action communautaire. On distingue trois grands 
« modèles » de recherche, celui de l’expérimentation, où l’intervention 
existe en vertu de la recherche qui lui est associée (modèle des univer-
sités), celui de la consultation, où les universitaires cherchent à répondre 
principalement aux préoccupations du milieu, et un troisième, celui de 
la réflexivité organisée. Contrairement aux deux précédents, ce modèle 
n’est pas inféodé au système d’action étudié, et l’inverse n’est pas vrai 
non plus, il en est indépendant. Se présentant lui-même comme un 
système d’action organisé, autonome, et ayant sa rationalité propre, il 
va à la rencontre des interventions (Potvin et Bisset, 2009). En tant que 
réflexivité organisée, ce dispositif de recherche se module de manière 
fluide au système d’action communautaire, lui permettant, par un jeu 
d’interfaces multiples, d’être, à long terme, relié au domaine de la science. 
Mais, pour ces deux systèmes indépendants, comment aller à la rencontre 
l’un de l’autre ? Puisque les Tables de quartier existent indépendamment 
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de la recherche et que la recherche a ses propres questions et référents, 
comment travailler ensemble ?

Partenariat multiniveau et mise en place  
de la recherche

C’est au moment de renouveler ses activités de recherche, en 2010, que 
le Centre Léa-Roback6 interpelle les partenaires de l’Initiative montréa-
laise afin qu’ils participent à une étude sur les effets des processus de 
concertation des Tables de quartier à Montréal7. En 2012, la première 
étape a consisté à constituer une équipe de recherche interuniversitaire, 
interdisciplinaire et partenariale avec les représentants de l’Initiative, en 
l’occurrence le PRIM, afin d’orienter le développement de la recherche 
et d’accompagner sa mise en œuvre (figure 1). Cette instance de gou-
verne régionale visait à créer un point de référence et d’ancrage pour 
l’ensemble des projets8 et des membres de cette alliance de recherche sur 
l’intersectorialité à Montréal. Avec deux réunions par année, le besoin 
s’est rapidement fait sentir de mettre sur pied un comité de mise en 
œuvre impliquant les chercheures principales et les professionnelles de 
recherche ainsi que de travailler à développer des partenariats locaux 
avec quatre Tables de quartier. Le projet local devenait ainsi le fer de lance 
du Partenariat à partir duquel il était possible de travailler tous ensemble, 
selon les ancrages respectifs.

Puisque 29 Tables participent à l’Initiative montréalaise, un premier choix 
de méthode, fait dès le devis, est de réaliser des études de cas locales en 
documentant finement le processus de concertation et ses effets au sein de 
huit dossiers de concertation dans quatre Tables de quartier. Un deuxième 
choix de méthode, après celui de réaliser des études de cas, est de suivre 
l’action au fur et à mesure qu’elle se déroule, c’est-à-dire en temps réel, de 

6.	 Et la Chaire Approches communautaires et inégalités de santé (CACIS). 
7.	 Cette recherche, d’abord refusée par l’assemblée générale des Tables de quartier, a été négo-

ciée avec son conseil d’administration, amendée, puis représentée et adoptée par l’assemblée 
des Tables.

8.	 Deux axes de recherche, deux paliers (local et régional), deux projets de recherche au palier 
local et deux autres au palier régional.
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manière prospective. Aussi, afin de débuter la recherche, des critères de 
sélection des Tables à associer ont été élaborés, puis partagés et discutés 
avec les membres du PRIM. À la suite d’un appel à la participation de la 
CMTQ (avril 2012), où une seule Table avait démontré un intérêt, une 
douzaine de Tables ciblées9 ont été rencontrées afin d’échanger sur leur 
réalité, leur contexte et intérêt ou disponibilité à prendre part aux acti-
vités de recherche. C’est ainsi que, sur la base de critères mais aussi des 
contingences rencontrées en cours de route, quatre Tables ont finalement 
accepté de participer au projet10. Suivait alors une première rencontre 
avec les directions de ces Tables, afin de formaliser leur participation et 
d’établir les modalités de mise en œuvre de la recherche au palier local, 
dont le choix des dossiers qui seraient documentés11. C’est à ce moment 
que se cristallise la participation demandée. En plus de transmettre à 
l’équipe de recherche des documents administratifs sur l’historique et 
les activités de la Table, celle-ci accepte d’accueillir un observateur au 
sein de ses différents comités de concertation associés aux deux dossiers 

  9.	 Treize tables ont été ciblées à l’issue de rencontres exploratoires avec la CMTQ (mars 2013) 
et les partenaires de l’Initiative montréalaise (mai 2013) sur les réalités des Tables de quar-
tier en lien avec les critères de départ. 

10.	 Deux à l’automne 2012 et deux autres au printemps 2013. 
11.	 Dans chaque territoire (4), la recherche documente le processus de concertation dans son 

ensemble ainsi qu’un dossier-projet priorisé par la Table.

Figure 1	 Instances de gouverne et de réflexivité du PRIM
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étudiés. Enfin, et selon une philosophie de recherche participative, un 
troisième choix de méthode a consisté à mettre sur pied un comité de 
pilotage local dans chacun des territoires pour suivre l’évolution de la 
recherche et discuter au fil du projet des résultats préliminaires12 afin 
d’alimenter la réflexivité au sein des milieux et de consolider l’analyse 
en cours. La recherche « en prospectif » pouvait alors commencer. Nous 
sommes à l’automne 2012.

Research « in the wild »
Avec quatre territoires et huit dossiers à suivre en prospectif, il est entendu 
que le travail serait réparti entre plusieurs membres de l’équipe. Cet 
effectif étant par ailleurs limité, et considérant l’objectif du laboratoire 
de former de la relève en recherche sociale en santé, des étudiants sont 
rapidement invités à prendre part à la collecte des données13. À partir 
du printemps 2013, leur intégration se fait directement sur les terrains, 
accompagnée par les professionnels de recherche en poste14. Conscients 
toutefois que le lien est important, on tente autant que possible d’associer 
une figure de référence à chacun des territoires locaux, tout en prenant 
soin de rappeler, notamment lors des rencontres de pilotage locales, qu’en 
plus du professionnel présent dans le milieu, il y a toute une équipe de 
recherche dans ce projet. Différents documents sont utilisés pour situer 
les partenaires locaux dans l’ensemble de la recherche (feuillet d’infor-
mation, gouverne du PRIM, publications des membres de l’équipe, etc.). 
Cela dit, la plupart du temps, le professionnel de milieu devient la figure 

12.	 Ces comités sont appelés à s’intégrer aux structures et pratiques des Tables de quartier, 
selon une approche adaptative de la recherche à la culture du milieu, afin d’éviter d’en 
surcharger le programme de participation. Ces comités sont donc à géométrie variable, 
leur composition et la fréquence des rencontres différant d’un cas à l’autre. 

13.	 La disponibilité d’un étudiant pour l’étude d’un terrain particulier ira même jusqu’à faire 
pencher le choix de l’équipe de recherche pour ce territoire, prenant le pas sur un réel 
consensus au sein du PRIM.

14.	 Trois étudiants de maîtrise sont ainsi tour à tour introduits dans les terrains, afin d’y réali-
ser des collectes de données. Ceux-ci, dirigés par des co-chercheurs de l’équipe, sont issus 
des sciences sociales. Ils sont boursiers du CLR mais leurs projets sont indépendants de la 
programmation de recherche. À terme, il s’agit de les intéresser aux recherches menées au 
PRIM ou de faire des liens entre leurs projets et celui de l’équipe, afin non seulement qu’ils 
profitent de l’infrastructure de recherche, mais que l’infrastructure ou les projets profitent 
également de leurs travaux. 
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de référence, tel qu’en témoigne le fait qu’il est souvent cité personnelle-
ment comme étant le chercheur qui réalise la recherche. À certaines occa-
sions, le fait de pouvoir réunir les partenaires dans d’autres contextes, 
par exemple lors de la tenue d’un atelier de réflexion, permet à ceux-ci 
d’apercevoir une portée plus large de la recherche que la seule étude locale 
à laquelle ils sont associés15. Si s’insérer dans l’intervention s’avère essen-
tiel pour « comprendre de l’intérieur » ce en quoi consistent l’action et les 
effets des Tables, la trajectoire de recherche, au-delà de certaines grandes 
questions qui sont posées, n’est pas préétablie. Il faut donc s’ajuster en 
cours de route, partager cette posture avec les partenaires du milieu, voir 
au fur et à mesure et surtout, éventuellement, « faire ensemble ».

Enjeux pour la recherche

Développer une méthode de captation et d’interprétation  
de la complexité
Le PRIM s’intéresse aux processus d’intersectorialité et aux effets qu’ils 
génèrent en termes de transformations dans les milieux de vie et/ou dans 
les pratiques des acteurs locaux. L’enjeu de la recherche est de contribuer 
à une « science des solutions », soit de produire des données probantes 
et « exportables » sur l’IM, conçue comme une intervention en dévelop-
pement social local. En raison de ses contraintes, notamment liées à son 
financement, mais aussi de sa rationalité scientifique, elle vise à porter 
un regard global sur l’action. Alors que les terrains sont résolument 
locaux, ancrés dans la réalité et le territoire montréalais, la recherche vise 
le « glocal16 ». Posant l’hypothèse que les Tables de quartier constituent 
une forme de solution pour la mitigation des inégalités sociales de santé, 
il faut, du point de vue de la recherche, pouvoir montrer, bien au-delà 
du local et du travail ethnographique, quels en sont les effets quant aux 
transformations effectives des milieux de vie. Bref, par-delà la complexité 

15.	 Par exemple, l’atelier Revitalisation urbaine et concertation de quartier du projet de Parte-
nariat Enclaves-Urbaines, qui s’est tenu à l’INRS le 13 novembre 2014.

16.	 Conjonction de « global » et « local ». 
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et le caractère local, quels paramètres analytiques devraient soutenir, 
en charpente, chacune et l’ensemble des études de cas, de sorte qu’il 
puisse s’en dégager des connaissances transversales ? De même, si le lien 
avec les partenaires locaux commande d’emblée que l’équipe produise 
des monographies utiles aux milieux, sous forme de récits de pratique, 
quels éléments transversaux et récurrents doivent se retrouver dans ces 
rapports ?

Alors que la collecte de données est déjà en cours, différentes perspectives 
de recherche annoncées dans la programmation sont mises de l’avant et 
discutées au sein du comité de mise en œuvre (évaluation réaliste, théorie 
de l’acteur-réseau, théories appliquées17). Il s’agit alors de faire des choix 
et de les articuler dans un tout cohérent. Face au défi de trouver, à même 
et par-delà le local, une méthode et une perspective théorique qui per-
mettent de montrer au sujet de la concertation « comment ça marche et ce 
que ça donne », il devient nécessaire de pouvoir à la fois saisir les contours 
et décortiquer ce processus de concertation. Pour ce faire, l’équipe réaf-
firme la pertinence de recourir à une théorie de l’innovation, la théorie de 
l’acteur réseau, adaptée pour l’étude des interventions intersectorielles à 
base communautaire. Il s’agit, en effet, pensent les chercheurs, d’ouvrir la 
« boîte noire » des processus, de mettre au jour la dynamique de la concer-
tation et de faire le lien avec les effets générés. Une première étape a ainsi 
consisté, au cours de l’année 2013, à préciser l’approche de recherche, sur 
les plans théorique et méthodologique.

Au croisement de la sociologie et de l’anthropologie
Pendant ce temps, l’équipe de recherche, active sur le terrain, accumule 
des données d’observation et crée, au fil des rencontres, des liens avec 
les acteurs des milieux locaux. Des réunions de suivi sont faites à l’été 
2013 pour expliquer les référents théoriques et les outils utilisés. Si la 
collecte va bon train, le traitement et l’analyse des données s’avèrent 
plus laborieux, car la perspective de recherche n’est pas encore tout à 
fait fixée. Bien que des efforts soient faits en ce sens, l’abondance des 

17.	 Intervention comme système d’action complexe, théorie de l’action en partenariat, analyse 
stratégique, innovation sociale.
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données recueillies et le développement in situ quant à la façon de docu-
menter les effets font en sorte qu’il s’avère ardu de réduire les données. 
Des résultats préliminaires sont néanmoins présentés et on recueille le 
point de vue des acteurs sur les effets anticipés ou perçus de la concerta-
tion. Cet input local sur l’action et les effets s’avère indispensable pour la 
réflexion de l’analyste. Au sein de l’équipe de recherche, plusieurs débats 
surviennent, tout au long du parcours, quant au recours à des théories 
du social qui dirigent le regard de l’observateur vers la manifestation 
concrète de concepts prédéfinis, tels que ceux associés à la théorie de 
l’acteur-réseau, face à la réalité empirique faisant l’objet de l’observation. 
La méthode est-elle déductive ou inductive ? Si la réduction des données 
constitue un passage obligé de la production des cas locaux, cet exercice 
s’effectue en partie dans l’incertitude.

En dialogue constant entre les perspectives qui émergent du terrain et 
les assises théoriques de l’équipe, on procède, lors d’une étape subsé-
quente, à l’intégration de nos outils. Ce qui se présente d’abord comme 
des grilles de collecte et d’interprétation des données devient à l’été 2013 
un « système d’inscription » stabilisé18. Cet instrument, aux paramètres 
larges, devient alors un référent théorique et interprétatif qu’analystes et 
étudiants peuvent utiliser pour l’observation et l’étude du processus19. 
Suivant son développement, à l’automne 2013, il est décidé de mettre 
ce système à l’épreuve des données de chaque cas local. Or, malgré un 
système d’inscription qui agit dès lors comme une boussole permet-
tant d’orienter le monitorage et la réduction des données ainsi que les 

18.	 Grille de collecte et d’interprétation des données. 
19.	 « À l’heure actuelle, nos questions sont beaucoup trop larges. On enregistre. Une de nos 

hypothèses est que le système d’inscription que nous avons développé fonctionne. On peut 
tester cette hypothèse : notre outil est-il en mesure de capter la complexité de notre objet ? 
On doit tester notre système d’inscription avant de prendre pour acquis qu’il est adéquat. 
C’est une question non pas de validité, mais simplement de faisabilité. Ce système est-il 
fonctionnel ? Permet-il de raconter l’histoire, et ce, indépendamment de la personne qui le 
manie ? Permet-il de mettre en évidence ce qui se passe ? Déforme-t-il la réalité ? Bref, ce sys-
tème d’inscription permet-il, tel que nous le pensons, de capturer la dynamique d’un projet 
communautaire ? On croit que ces concepts, tels qu’articulés, permettent de donner une 
perspective plus dynamique que lorsqu’on dit simplement qu’il s’agit de systèmes adaptifs 
complexes. Ce sont effectivement des systèmes adaptatifs complexes, mais encore ? Ce qu’on 
met de l’avant c’est l’idée d’entrer dans ces complexités, avec la théorisation et l’outillage 
que nous avons construit au cours des dix dernières années. On veut mettre l’action dans 
le système d’inscription. Est-ce que l’outil permet une représentation de ce dont on veut 
parler ? » (Réunion du comité de mise en œuvre, été 2013) 
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échanges avec les partenaires régionaux20, l’équipe, étant donné qu’elle 
veut s’imprégner pour ce faire de la réalité-terrain, ne dispose pas encore 
d’outil pour documenter les effets de concertation et surtout pour les 
lier aux processus. La nécessité d’en développer un sera, à partir de ce 
moment, constamment ramenée à l’avant-scène au sein de l’équipe.

L’observateur : un capteur sensible  
et des choix à faire « dans et sur » l’action 
Si l’observateur constitue un dispositif sensible de captation de ce qui 
se passe, ce dispositif est par ailleurs peut-être trop sensible. Immergé 
dans la complexité de l’action intersectorielle locale, il est exposé à des 
discours et à des échanges sur des actions à mener, bref, à de la concer-
tation, telle qu’elle se vit au quotidien sur le terrain. Ce capteur humain 
qui suit l’action voit et entend de manière fine les allers-retours des 
dynamiques locales. Mais, comment départager entre du discours et du 
discours appelé à se transformer en action ? Si le système d’inscription 
permet en partie de passer les données colligées au tamis, l’organisation 
des données restantes ne se fait pas aisément. En outre, l’analyste pressent 
qu’il lui manque des informations. La dynamique ne se joue pas dans 
les seuls espaces formels de concertation, au sein des comités observés21. 
Comme l’observateur ne peut être partout, notamment pour des raisons 
financières, et suivre à la trace les agents de développement des Tables 
de quartier, qui pilotent la concertation et éventuellement l’action inter-
sectorielle, on imagine, pour le remplacer dans la captation des données, 
des solutions de rechange méthodologiques. Par exemple, à l’automne 
2013, l’outil « journal de bord » est développé et testé dans deux milieux 
locaux. Complété par les agents de développement, par voie orale ou 
écrite, cet outil sert à consigner des informations sur l’action se dérou-
lant en dehors des rencontres observées et qui peuvent avoir un impact 
sur l’issue du processus. Mais ces données additionnelles, bien qu’elles 

20.	 Réunion PRIM de juin 2013. 
21.	 Des événements surviennent entre les rencontres qui semblent avoir un effet surdynamique 

(par ex. : échanges informels, décision politique ayant un impact local, possibilité de finan-
cement, etc.).
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soutiennent une certaine saturation dans l’étude du processus, ajoutent 
au corpus de matériel à analyser. Vient ainsi un moment où l’équipe 
de terrain conçoit être happée dans l’étude des processus. En ce sens, 
le parti pris de la recherche de suivre l’action en prospectif (au sens de 
Latour, 1987) a pour conséquence que l’équipe se retrouve, en quelque 
sorte, à faire de la recherche « ouverte » en milieu ouvert. En faisant le 
travail de construction théorique et méthodologique en même temps que 
l’observation et la collecte des données portant sur un milieu ouvert, le 
risque est grand de se perdre dans l’objet d’étude. Garder le cap sur la 
finalité de recherche et la ramener continuellement au sein de l’équipe 
s’avère nécessaire afin de refermer consciemment cette grande ouverture 
et d’en arriver à produire quelque chose qui soit circonscrit et transférable 
à d’autres objets de connaissance. Dans un tel contexte, le radar que 
constitue le système d’inscription n’est pas suffisant pour soutenir la pro-
duction d’une analyse des effets de la concertation. S’il oriente en partie 
le regard, il ne permet pas d’avoir une analyse dirigée et systématique qui 
viendrait encapsuler, pour une modélisation, le processus de production 
des effets de la concertation. Pour cette raison, se laisser imprégner de 
la dynamique de terrain, de ce que nous révèle l’action sur elle-même, 
de manière émergente, s’avère un matériau des plus riches pour qui se 
garde de s’y limiter. Le dialogue constant entre ce matériau et les balises 
fournies par le système d’inscription constitue d’ailleurs un exercice 
subtil consistant à départager, de façon théorico-empirique, des trames 
de processus susceptibles de conduire à des effets. Et la question clé qui 
guide ce dialogue est la suivante : quelles récurrences trouver derrière 
l’apparente mouvance des processus observés ? Et surtout, comment les 
lier, de manière générique et spécifique, à des changements observables 
dans les quartiers ?

Lier le processus à ses effets

Alors qu’elle s’avère bien outillée pour documenter les processus, l’équipe 
de recherche en arrive à un tournant critique où elle doit baliser l’effort 
consenti à documenter les processus versus l’effort consacré à l’étude 
des effets et à l’articulation de l’un à l’autre. Ainsi, la collecte demeure 
« large » jusqu’au moment où, au printemps 2014, le comité de mise en 
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œuvre ramène à l’avant-plan la question des effets. Laissée en veille le 
temps de s’imprégner du terrain, il ramène cette question en se donnant 
comme mandat de produire un référent théorique et une méthode pour 
les documenter. L’intuition de l’équipe est alors qu’il faut travailler à 
partir du modèle de production local de la santé (Bernard et al., 2007)22 
et d’autres outils de type évaluatif (Spencer, 2007), afin de croiser ces 
perspectives avec celle de la théorie de l’acteur-réseau et de développer 
un outil permettant de documenter les effets des processus de concer-
tation. Cette question sur la façon de faire le lien entre un processus 
et des transformations observables dans les milieux de vie a fait l’objet 
de maintes rencontres, discussions, orientations et réorientations. Des 
efforts importants sont alors faits afin de développer une approche d’ana-
lyse processus-effets, alliant la TAR, le modèle de production locale de 
la santé de Bernard et collègues (2007) et des modèles logiques en éva-
luation de programme23. À partir de l’automne 2014, le travail autour du 
développement et de l’applicabilité du modèle d’analyse des effets se fait 
sur la base d’un des territoires qui agit comme pilote.

Encore largement inachevée en juin 2014, une première version du cadre 
de documentation des effets est néanmoins présentée et discutée avec les 
partenaires régionaux. Cependant, associer ces derniers au processus 
de production des outils et à leur utilisation, à un moment où il est loin 
d’être complété, soulève des questionnements et insatisfactions sur le 
plan régional. D’une part, le jargon théorique est difficile à saisir et, 
d’autre part, la recherche est à bonne distance de l’applicabilité éventuelle 
d’une lecture ou d’outils. Alors que l’équipe affirme qu’elle produira des 
outils utiles pour l’intervention, les partenaires régionaux évoluent dans 
un univers un peu séparé. Ils travaillent sur d’autres projets, notamment 

22.	 Ce modèle devient sur le plan scientifique le référent auquel rattacher l’action des Tables 
de quartier. Il vient expliquer le mode selon lequel elles agissent pour contribuer à mitiger 
les effets des inégalités sociales par l’amélioration des conditions de vie locales. Ainsi, les 
Tables contribuent à améliorer la disponibilité et l’accessibilité des ressources locales (ali-
mentation, logement, transport, éducation, etc.) pour les résidents du quartier, notamment 
en agissant sur les règles d’accès à ces ressources. 

23.	 Des pistes de développement, par exemple travailler avec le cadre de Spencer, seront conti-
nuellement discutées, puis abandonnées en 2015, par suite d’une décision de recherche. 
D’autres avenues, comme celle de documenter des indicateurs génériques et spécifiques 
pour chacun et l’ensemble des cas, seront aussi abandonnées au profit d’une approche plus 
dynamique de l’étude du processus-effets. Celle-ci permettait aussi de respecter l’engage-
ment pris vis-à-vis des milieux de ne pas faire de comparaison inter-cas. 
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au sein du processus de renouvellement du Cadre de référence de l’Ini-
tiative montréalaise et sont en lien avec d’autres partenaires du milieu, 
dont le Centre de formation populaire (CFP). Bien que des efforts soient 
faits en ce sens, il demeure ardu de croiser les deux types de démarches, 
l’une ne reconnaissant pas l’autre comme pertinente à son univers et 
inversement. Aussi, cet exercice, d’abord mené à l’interne, est ensuite tra-
vaillé en éclaireur et de manière plus intense avec les partenaires locaux 
de la Table pilote. Des rencontres à l’été 2014 sur leur dossier spécifique 
engagent un premier moment de dialogue sur le processus local de pro-
duction des effets et l’approche de recherche qui est développée pour en 
rendre compte. Ce moment cristallise à la fois l’approche d’étude comme 
pertinente tout en révélant des écarts entre la théorie et la pratique locale, 
telle que conçue par les acteurs de terrains.

Au cours de l’automne suivant (2014), des efforts considérables sont faits 
pour travailler l’applicabilité du cadre au cas local pilote qui sert alors 
de spectromètre pour ajuster les paramètres et la sensibilité de l’outil. 
Ce « coup de barre » dans la recherche allait amener plusieurs consé-
quences. D’une part, en remettant l’accent sur l’objectif de développer 
un outil pour documenter les effets, on recentre le regard de l’analyste 
vers ce que l’on appellera des « processus porteurs d’effets » ou « chaînes 
d’effets ». D’autres questions et constats s’ajoutent à ceux soulevés par 
l’étude des processus, tels que les innombrables chaînes d’effets, alors 
que certaines aboutiront à des transformations et d’autres pas. Comment 
alors déterminer les chaînes qui seront suivies de celles qui ne le seront 
pas ? Il faut dans ce cas consulter les acteurs locaux pour savoir ce qui est 
le plus significatif et garder des traces écrites des décisions de recherche24. 
Ainsi, on sort d’une perspective indifférenciée ou « tout est dans tout », 
pour voir apparaître ou être en mesure de décoder, grâce aux concepts 
de la théorie de l’acteur-réseau mis en lien avec les données locales, des 
régularités conceptuelles qui permettent de commencer à mettre en 
lumière « comment ça marche et qu’est-ce que ça donne » une Table de 
quartier. Les tout premiers résultats liés au cas-pilote sont ensuite inscrits 
pour être présentés dans un colloque en France25. On passe ainsi, de 

24.	 Par exemple noter les raisons pour lesquelles on suit une trame plutôt qu’une autre. 
25.	 Colloque Santé et Société de l’Institut Fédératif d’Études et de Recherches Interdisciplinaires 

Santé Société (IFERISS), Toulouse, France, mai 2015. 
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manière très ténue, mais néanmoins solide pour cette part des résultats, 
du local au global. La recherche y trouve son compte. Qu’en est-il pour 
les partenaires ?

Enjeux pour les partenaires locaux

Regard local sur l’action et à bonne distance de la recherche
Alors que les attentes des partenaires sont relativement élevées et 
concrètes eu égard à la production de recherche, et notamment en terme 
d’évaluation, celle-ci, on s’en doute, se situe, pendant au moins deux 
ans, à bonne distance des préoccupations locales. En cherchant à déve-
lopper un outil « générique » pour appréhender la complexité associée aux 
dynamiques locales des Tables de quartier, la théorie prime sur l’inter-
vention et l’applicabilité est longue à venir. S’ajoute à cela le temps requis 
pour s’intégrer aux milieux, faire les liens avec les acteurs, connaître 
leurs démarches et situer leurs actions en contexte. C’est donc sans trop 
de surprise que, dans le cadre d’un « retour au milieu » en septembre 
2014, auprès de la seconde table à l’étude, sa direction estime le contenu 
trop théorique et peu révélateur de la dynamique locale, donnant peu de 
prise aux acteurs pour s’en saisir comme d’un miroir réflexif de l’action. 
Les acteurs évoluent dans le « local », tandis que les chercheurs sont à la 
recherche du « global » ou du générique. Une distance, qui est de l’ordre 
de l’adéquation entre les attentes du milieu et la nature des productions 
de recherche, est nécessairement présente entre ces deux pôles. Sans 
compter qu’en cours de route, les acteurs locaux doivent composer avec 
la démarche adaptative de la recherche, où la seule certitude est qu’il y 
aura des points de chute pour discuter de résultats préliminaires. Alors 
que les premiers retours au milieu témoignent d’une distance entre la 
théorie et la pratique, qu’on ajoute des outils de collecte comme le journal 
de bord, et que dans d’autres cas, les suivis s’espacent, le chantier de 
recherche auquel ils ont été conviés demande aux Tables de la patience 
et une certaine foi en ce qui résultera du travail de l’observateur. Aussi, 
comment, sur le terrain, faire vivre une aspiration qui tend à l’universa-
lisme, qualifié de « glocal » dans les milieux scientifiques ? Et n’est-ce pas 
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une trahison des milieux locaux qui acceptent, de manière généreuse et 
sans certitude quant à l’issue du processus de recherche, d’accueillir une 
équipe de recherche qui se consacre à l’analyse des effets de l’action locale 
concertée au sein des Tables de quartier ?

Les comités de pilotage locaux :  
des espaces inégaux de travail sur la recherche

Au cours de tout ce développement in situ de la recherche (2012-2015), 
les comités de pilotage locaux demeurent les espaces privilégiés pour 
maintenir le dialogue avec les acteurs sur le déroulement de la recherche 
et les résultats qui en découlent. Ces espaces, prévus dès le départ comme 
type de liens à entretenir avec les partenaires, ont pour objectifs d’ali-
menter la réflexivité sur leurs pratiques locales et d’enrichir la perspec-
tive de recherche. Mais comment conduire ce dialogue, en respectant 
l’indépendance des deux systèmes, sans interférer dans la dynamique de 
l’action ? Comment soutenir, de manière transversale à quatre territoires, 
une réflexivité organisée ou, en d’autres termes, selon des bornes de dia-
logues similaires d’un site à l’autre ? En effet, on relève d’entrée de jeu un 
investissement différencié dans les territoires, alors que deux terrains 
débutent en 2012 et deux autres en 2013. La recherche évolue certes au 
rythme des Tables26 mais aussi en fonction de ses propres contraintes, 
dont un effectif limité pour suivre quatre territoires et huit dossiers27. 
La distance naturelle entre la sphère de la recherche et celle de l’action 
se trouve en outre amplifiée par certains partis pris (choix méthodo-
logiques) de l’équipe, comme celui de recourir à des théories sociales, 
complexes et non-appliquées. En mettant de l’avant d’abord un ancrage 
théorique, la réalité des milieux locaux est en partie occultée, ce qui rend 
la relation partenariale d’autant plus complexe à réaliser. Cet investis-
sement différencié finit par avoir des répercussions sur la dynamique à 
créer avec chacun et l’ensemble des partenaires locaux.

26.	 Les chercheurs tiennent compte notamment du calendrier de rencontres locales ainsi que 
du momentum pour présenter puis intégrer la recherche. 

27.	 De même que pour mettre en place et soutenir l’infrastructure de recherche, assurer l’inté-
gration et l’accompagnement des étudiants et, éventuellement, travailler sur les autres volets 
de la programmation de recherche. 
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C’est ce qui survient en 2014-2015, alors que le cas « pilote » choisi pour 
développer l’applicabilité du modèle de production des effets se trouve 
investi de manière intense, en terme de présence-terrain et d’analyse, 
par rapport aux autres cas en partie laissés en jachère. En même temps, 
cette intensité ciblée s’avère nécessaire pour forger un outil consolidé et 
applicable pour l’étude des effets. Continuer à documenter les processus 
de manière égale dans les quatre territoires, c’est courir le risque de se 
disperser sans aboutir. Malgré des observateurs en poste dans les autres 
milieux28, la capacité de l’équipe de recherche d’assurer une transversa-
lité est alors mise au défi, alors que des partenaires locaux estiment, et 
légitimement, manquer de présence-terrain et de suivi du projet au sein 
de leur Table de quartier. Outre son effectif limité, ce déséquilibre du 
projet tient aussi au fait qu’il faut fixer les repères méthodologiques et 
analytiques, ce qui ne peut être fait qu’à partir d’un premier cas.

Le développement et l’application d’un modèle :  
le début d’une conciliation

La première cristallisation d’un outil de modélisation des effets dans le 
cadre de la production d’une affiche (mai 2015) marque le début d’un 
rééquilibre entre les quatre cas, puisque ce développement peut être réin-
troduit dans les trois autres. Repris, travaillé et appliqué dans les autres 
territoires de Tables de quartier à partir de l’été 2015, l’outil y est en même 
temps mis à l’épreuve, ce qui permet par des allers-retours « théorie / 
données locales » de raffiner les paramètres de ce nouveau modèle. Bien 
que, dans l’ensemble, les partenaires apprécient l’outil développé et utilisé 
pour rendre compte des processus-effets, force est de constater que le 
résultat les surprend tout autant qu’il suscite leur intérêt. À l’automne 
2015, voici que les partenaires savent sur quoi ils ont travaillé et vont 
continuer de travailler ensemble au sein du partenariat local et éven-
tuellement régional entourant l’étude des effets de la concertation. Cela 
dit, alors que les outils d’analyse se stabilisent à l’automne 2015, que 
d’autres propositions de formations et de communications sont déposées 

28.	 Notamment des étudiants. 
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dans des colloques nationaux et internationaux sur des résultats locaux 
et transversaux, on entrevoit un vaste chantier collectif à l’échelle locale-
régionale afin de consolider l’outil de modélisation des effets des Tables 
au palier local.

Conclusion

Après trois ans de mise en œuvre, il ressort que ce processus de recherche, 
du fait qu’il porte sur une intervention en développement social local, a dû 
adapter ses approches et méthodes à l’objet étudié. En tant que pratique 
vivante, complexe et adaptative, la concertation intersectorielle locale 
nécessite une approche et un appareillage de recherche particuliers, où il 
s’agit à la fois de s’insérer dans les milieux et d’en sortir pour objectiver, 
voire délocaliser, la réalité observée. Bien que les questions de recherche 
soient demeurées stables, le processus d’allers-retours entre diverses 
perspectives de recherche, la méthode (déductive-inductive) et le terrain 
ont demandé des ajustements aux analystes de même qu’aux acteurs des 
milieux locaux. Mais, la prise en compte constante de la complexité du 
maillage a forcé la recherche à préciser ses orientations. En effet, c’est 
dans cette confrontation, ou dans ce « test », que des choix ont pu être 
faits pour déterminer les correspondances entre divers pans de la réalité 
observée et les concepts retenus pour la collecte et l’analyse. Ainsi, des 
questions d’échelles ont été résolues. L’expérience de l’équipe eu égard 
aux pratiques d’observation et à la maîtrise des théories sociales utilisées 
a fait en sorte de soutenir ce processus. Le dispositif de recherche mis en 
place, avec ses aspects de réflexivité organisée, correspond à une façon 
adaptative de faire de la recherche sur une intervention en développement 
social local. Développé pour le volet local, et avec les partenaires locaux 
de l’intervention, il appert que celui-ci sert d’assise pour la conduite de 
l’ensemble de la programmation de recherche de manière paradigma-
tique. S’il constitue un apport méthodologique quant à la façon de faire 
de la recherche en milieux ouverts, force est de constater que son par-
cours est semé de défis. Ainsi, trois enseignements se dégagent de cette 
expérience collaborative.
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D’abord, pourrait-on affirmer, small is beautiful. Le chemin parcouru 
montre qu’il s’avère nettement plus aisé de travailler de manière proxi-
male, cas par cas, avec un seul territoire local. En effet, le développe-
ment in situ fait en sorte que de travailler sur quatre territoires et avec 
une équipe de recherche « mobile » crée une forme d’asymétrie qui, par 
moments, génère de l’iniquité dans la couverture et l’investissement des 
différents milieux à l’étude. Il apparait aussi que dans un tel partenariat 
multiniveau, où ce sont les partenaires régionaux de l’Initiative montréa-
laise qui ont adhéré au principe du projet, la capacité de la recherche à les 
impliquer dans un processus qui se déroule principalement au palier local 
s’avère limitée. La rétroaction et la co-construction au niveau régional 
apparaissent, du moins pour la première portion de la recherche, peu 
actualisées. Au final, le dialogue à la fois transversal, entre les quatre 
territoires, et vertical, entre le local et le régional, en est un qui souffre 
d’un déficit d’articulation et de cohérence d’ensemble. Si cette cohérence 
finit par advenir, ce n’est que sur le long terme. Ainsi, il semble que de 
s’arrimer localement soit plus porteur que de le faire régionalement, car 
les acteurs, bien qu’ayant des intérêts dans ces pratiques, en sont néan-
moins à distance. En contrepartie, créer un tel espace de réflexivité orga-
nisée peut contribuer à les en rapprocher.

Deuxièmement, tel que le démontre l’expérience, la mise en place d’une 
telle recherche demande beaucoup de temps, en raison du fait qu’elle 
procède sinon par tâtonnements, du moins par ajustements successifs. 
Alors que le travail conjoint sur un projet commun crée et cristallise le 
partenariat, le fait que ce moment soit long à advenir fragilise les liens 
avec les milieux au cours du processus. Pour compenser la distance et 
cette attente d’un véritable produit collectif, le lien avec l’observateur 
dans le milieu, qui fait figure ni plus ni moins que de chercheur local, 
s’avère crucial. C’est par lui que passe l’appartenance à la recherche. Aussi, 
comme figure de référence, cet interlocuteur doit s’assurer d’une liaison 
continue avec ses hôtes de terrain. Car, à défaut d’avoir du concret sur 
lequel travailler, c’est la qualité de la relation professionnelle et humaine 
qui fait office de liant avec le milieu. Cela représente toutefois un défi 
lorsque l’on œuvre au sein d’un partenariat multiniveau et multiprojet. 
Bien que les membres de grandes équipes de recherche puissent partager 
des contenus et tâches communes, il semble davantage porteur d’associer 
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dès le départ des configurations de chercheurs spécifiques à des terrains 
spécifiques, tout en limitant l’envergure du projet.

Enfin, il ressort que la capacité à livrer des résultats et à réaliser des 
projets ensemble est la clé d’un partenariat réussi et satisfaisant pour les 
deux parties. À certains moments, vu les détours empruntés et parfois le 
manque de repères dans la conduite des études, une difficulté à s’appro-
prier la culture de recherche, qui tel qu’expliqué se situe pour un long 
moment à bonne distance des pratiques locales, fait en sorte que les 
partenaires locaux et régionaux peuvent se poser la question : « quel est 
l’intérêt pour moi de participer alors que j’y ai peu de prise ? ». Alors que 
les chercheurs, financés pour apporter un éclairage à portée nationale 
et même internationale, évoluent dans un univers conceptuel éloigné 
des pratiques de terrain, les acteurs de celles-ci peuvent se sentir laissés 
pour compte et même trahis dans la confiance témoignée aux équipes 
universitaires. Aussi, développer un outil transférable et utile aux milieux 
de pratique, tel qu’entrevu à l’automne 2015, peut s’avérer porteur pour 
la consolidation des liens avec les milieux, tant locaux que régionaux. 
De plus, il faut considérer que l’inscription de l’action intersectorielle 
locale à l’international (dans des colloques par exemple), sous une forme 
restituée de cette pratique, à travers laquelle les acteurs de terrain peuvent 
se réapproprier leur action, constitue également une forme de reconnais-
sance de l’action locale qui contribue à sa pérennité. Finalement, allier 
les intérêts des acteurs de terrain et ceux de la recherche, par exemple en 
produisant des monographies, en développant des outils pour la pratique 
ou en publiant des productions scientifiques, est le défi constant de ce 
type de partenariat. L’équilibre fragile des intérêts demande à être sans 
cesse renégocié pour que se crée, par les résultats produits, un espace de 
travail où la confiance et la satisfaction sont au rendez-vous pour chacun 
et l’ensemble des membres de l’équipe.
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Chapitre 10

Enclaves urbaines :  
retour sur une recherche  
en partenariat

Gilles Sénécal

Le partenariat de recherche que nous avons proposé aux orga-
nismes de concertation des quartiers Villeray et Hochelaga-
Maisonneuve –  la Table de quartier Hochelaga-Maisonneuve 

et la Corporation de développement communautaire Solidarités Vil-
leray1 de concert avec l’Association des locataires de Villeray – est le 
fruit d’une recherche intitulée « Enclaves urbaines ». Enclave ! Le mot 
a surpris leurs représentants. N’était-ce pas une façon détournée de 
parler de ghetto ? Une façon de noircir l’image de leur quartier ? « Il 
n’y a pas d’enclave chez nous » s’empressait-on de déclarer. Certes, les 
secteurs auxquels nous pensions connaissent des problèmes de tous 
ordres, entre autres de défavorisation, de stress et de dégradation. Sec-
teurs stigmatisés ou ciblés, ils sont en tout cas en transition. Un point 

1.	 Au début du partenariat, l’organisme s’appelait encore le Conseil communautaire Solida-
rités Villeray.
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les rattache toutefois à la définition du ghetto. Selon sa définition clas-
sique, le ghetto est d’abord et avant tout un espace institutionnel : il est 
quadrillé pas des institutions communautaires qui en assurent l’or-
ganisation collective (Wirth, 2006). Cet aspect des secteurs que nous 
qualifions d’enclaves est la clé de notre compréhension : les interactions 
continues qu’entreprennent des organisations, des acteurs et des per-
sonnes, notamment des résidents, déterminent les conditions de leur 
développement. L’enclave est, selon notre conception, un cadre d’action 
collective. Elle est l’assise sur laquelle se construisent des liens structu-
rants préalables aux interventions et à leurs effets sur le cadre bâti, les 
changements populationnels et la transformation de l’image du quar-
tier. En fait, l’enclave urbaine est un réservoir de projets avancés par des 
planificateurs et des promoteurs qui, en contrepartie, sont soumis à la 
délibération collective. Toute l’économie créatrice de la revitalisation 
urbaine est contenue dans la rencontre entre des planificateurs privés, 
des acteurs locaux bien organisés et une population résidente, dans ce 
qu’il est convenu de reconnaître comme un écheveau complexe d’inte-
ractions multidirectionnelles pas forcément facile à détricoter.

Le débat porte alors sur la reconnaissance de la réalité sociale de l’enclave 
urbaine visée ou son contraire, sur la méconnaissance, voire la négation, 
de cette même réalité sociale au moment de la délibération collective. 
Les enjeux sont, s’il faut croire les théories de planification, la prise en 
compte des conditions d’existence de la population résidente (Montgo-
mery, 2001), l’effectivité de la démocratie procédurale (Healey, 2006 ; 
2007 ; 2012) et la qualité des effets concrets produits à l’aune du concept 
de justice sociale (Fainstein, 2012 ; Marcuse, 2009). Il reste un ingrédient 
dont il faut tenir compte, et que contiennent tous les exercices de plani-
fication urbaine des secteurs délaissés, soit la part de désir exprimé par 
les acteurs et les résidents. Le désir d’ancrer la démarche de planification 
sur l’histoire du site et les liens communautaires – ce qui est le capital 
subjectif insufflé par les acteurs locaux et les résidents – s’oppose aux 
transformations prévues au nom de la rentabilité économique et de la 
création de la plus-value foncière. S’appuyant sur la thèse de Deleuze 
et Guattari, Stephen Wood décortique les récits énoncés à chacune des 
phases du réaménagement des docks de Melbourne en Australie, de 1983 
à 2003. Si les premières propositions d’aménagement sont à mettre sous 
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le sceau de la déterritorialisation, car émanant d’experts peu soucieux de 
l’histoire et des réalités sociales du milieu, la dernière phase correspond 
à un processus de reterritorialisation car les liens communautaires sont 
pris en compte (Wood, 2009).

D’obscurs objets de désir

Les reliquats de la ville industrielle, tels les habitats ouvriers défraîchis, 
les grandes friches, les usines abandonnées ou les artères commerciales 
dévitalisées, sont devenues, sous l’impulsion de l’économie capita-
liste globalisée et de sa projection sur les espaces urbains, autant des 
contraintes à supporter que des ressources à exploiter. Dans le contexte 
de la nouvelle économie globalisée, ce potentiel à exploiter se traduit par 
des transformations majeures recouvertes par les termes de ville gen-
trifiée, de ville durable, de ville festive ou attractive. Tous ces idéaux 
types de ville transformée, autant l’un que l’autre, sont promus par des 
acteurs qui envisagent une conversion de l’environnement urbain qui 
affecte, par le fait même, l’espace vécu des résidents. Car les lieux à revi-
taliser suscitent l’envie ; toute transformation, en continuité ou en totale 
rupture du cadre urbain existant, influe sur la qualité de vie, l’écologie 
sociale ou la vie communautaire. Dans ce jeu de la revitalisation, il y a des 
effets désirables et d’autres qui le sont moins. Maintes transformations 
envisagées ne sont pas sans laisser planer la menace, pour les résidents, 
de la perte du lien avec le milieu ; concrètement, cela équivaut au risque 
de perdre leur logement ou de subir des hausses de loyer substantielles 
que les locataires ne sont pas en mesure d’assumer. Ils risquent aussi de 
voir disparaître les services et les commerces qu’ils fréquentent au fil 
de leurs déplacements quotidiens. En ces lieux que nous désignons du 
terme d’enclave urbaine se croisent les épures de la ville transformée et 
les legs du quartier populaire. En d’autres mots, et pour paraphraser 
un film célèbre2, ce sont d’obscurs objets de désir qui, semblables à 
l’héroïne du film, présentent deux figures contrastées, l’une disponible 
et sincère, l’autre insaisissable et trompeuse. Les rêves de prometteurs 

2.	 Cet obscur objet de désir, film du réalisateur Luis Buñuel, scénario Luis Buñuel et Jean-
Claude Carrière, 1977.
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et d’édiles municipaux trouvent preneurs chez de nouveaux résidents, 
ceux-là mêmes que l’on qualifie de gentrifieurs, mais qui ne constituent 
en rien un groupe homogène. La réappropriation d’anciens quartiers de 
la ville industrielle devient ainsi l’utopie fondatrice de la compétitivité 
urbaine et du développement durable urbain. C’est en effet au nom de ces 
deux principes de l’économie capitaliste globalisée que la transformation 
des quartiers centraux s’engage et s’approfondit. Face à cela, les milieux 
communautaires n’ont de cesse de rappeler la présence d’une population 
résidente héritière d’un passé glorieux, garante du patrimoine industriel, 
au demeurant vulnérable, et des liens sociaux et fonctionnels existants, 
ce que l’on nomme l’espace vécu. Plusieurs enjeux contradictoires sont 
ainsi croisés à travers les propositions d’aménagement qui se succèdent 
et s’opposent. Ils émaillent les débats de récits spéculatifs dont la portée 
consiste d’emblée à affirmer un désir de ville. Leur structure opposi-
tionnelle ajoute à la nature trouble du désir et de l’utopie. Comment 
revitaliser ? Pour qui ? Pour quels effets ? Formée en projets et contre-
projets, en camps distincts, celui des promoteurs et celui des acteurs du 
milieu, en désir des uns contre celui des autres, la revitalisation urbaine 
est d’abord un grand récit à variations multiples, recomposables au fil 
d’un jeu d’interactions et de ruptures. C’est ainsi que le désir de la revita-
lisation urbaine doit d’abord être compris comme une structure de liens 
qui unissent ou opposent des acteurs, des agents, des personnes, selon 
leur statut et leur position respective, dans des processus où se mêlent 
rapports de force et mécanismes transactionnels. Il est aussi, ensuite, un 
construit collectif, dont l’incarnation concrète marque le cadre bâti et le 
monde vécu.

Précisions sur l’enclave urbaine

L’enclave urbaine recouvre des réalités diverses. C’est d’abord un espace 
en recomposition, comme une portion d’un quartier soumis aux pres-
sions de la gentrification, à une transformation physique majeure, ainsi 
qu’à un changement populationnel. Les initiatives de revitalisation 
urbaine ne sont pas qu’affaire de design : l’enjeu central demeure le sort 
de la population défavorisée (Ryan et Weber, 2007). En fait, l’ensemble 
des acteurs (société civile, institutionnelle, professionnelle), ce qui inclut 
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des groupes informels, reconnait l’enjeu du maintien de la population 
résidente ainsi que d’un certain paysage, c’est-à-dire de ne pas faire dis-
paraître les éléments qui assurent la qualité du cadre bâti et de la vie 
communautaire. L’enclave urbaine par sa proximité au « monde vécu » 
n’est-elle pas le support sur lequel se constitue socialement une com-
munauté aux contours instables et, pour reprendre ce terme, le sens du 
lieu que celle-ci supporte. Le lieu, le secteur, le territoire, peu importe 
le nom, désigne un système d’échanges et de réciprocités possibles, 
que des acteurs ou des résidents animent et délimitent. Ces derniers 
s’y connectent, par un jeu de convergences et de ruptures, déployées à 
l’instar de la figure du rhizome discutée par Deleuze et Guattari (1980, 
p. 13-16). Dans leur terminologie, le rhizome s’oppose à la conception 
arborescente du réseau et à la structure hiérarchique des interactions 
qui y prévaut (Deleuze et Guattari, 1980, p. 9-37). Il est représenté par 
des ramifications multiformes, acentrées, souterraines, racinaires, pivo-
tantes, hétérogènes, aux multiples connexions imprévisibles, entre des 
parties se connectant l’une à l’autre par effet de proximité, sans canaux 
préexistants et aux points de contact interchangeables (p. 26). Retenons 
donc l’image du rhizome pour imaginer des acteurs connectés dans un 
plan non hiérarchique et abordant des problèmes à multiples facettes 
et qu’ils tentent de maîtriser. Comme il arrive bien souvent, les acteurs 
ont peu en commun entre eux, outre la situation qui les réunit. Issus 
d’organismes de la société civile, d’institutions publiques, du monde 
ordinaire, ayant des expertises variées et des intérêts contradictoires, 
ils entrent en contact, se déploient, rejoignent des points du réseau qu’il 
complexifie, interagissent ainsi dans un jeu marqué par des ruptures et 
des réitérations. La formulation par certains d’un problème se reporte de 
point en point. Les connexions suivent les ralliements et les défections 
des différentes parties au débat. Ce qui fait un rhizome. Il est un agence-
ment de l’espace et du temps que Deleuze et Guattari accordent avec les 
concepts de territoire, de territorialité, de déterritorialisation et de reter-
ritorialisation (ibid., p. 629-636). L’agencement consiste à représenter la 
configuration des interactions, définies ici comme des lignes de relations, 
dans l’espace et le temps, sur lesquelles des parties partagent des règles, 
des signes et des pratiques communes. Ce sont des parties distinctes qui 
forment une collectivité instable. Cet agencement possède également une 
dimension spatiale, un ancrage pourrait-on dire, qui ne peut pas être 
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considéré comme un construit permanent, encore moins un absolu. Il 
est, au contraire, le produit des interactions, des mouvements de dif-
férentiation et d’uniformisation constants, soumis au rapport continu 
entretenu entre le monde vécu et les systèmes sociaux. Cet agencement ne 
résiste pas aux mouvements de déterritorialisation, à des ruptures pour-
rait-on dire, notamment à ceux conduits par l’action de l’appareil d’État 
ou des forces économiques (p. 634). De tels mouvements de rupture sont 
possiblement compensés par le réinvestissement du territoire par une col-
lectivité. On assiste ainsi à des mouvements de déterritorialisation et de 
reterritorialisation qui sont autant d’états et de contextes d’interactions 
multiples. La reterritorialisation est en soi une volonté de voir advenir 
une cause ou un nouvel état, et dont les conditions sont projetées vers 
l’avenir. Ce rappel de la dialectique déterritorialisation/reterritorialisa-
tion sert ici de toile de fond au regard porté sur l’enclave urbaine, pour 
comprendre comment les quartiers ouvriers de la période industrielle, 
organisés autour du monde du travail et d’institutions structurantes de la 
vie quotidienne, ont perdu leurs repères collectifs. Et, dans la foulée, on se 
demande comment la reterritorialisation a été engagé autour d’un agen-
cement d’acteurs du monde communautaire, d’institutions publiques et 
de résidents unis dans un mouvement de résistance à toutes transforma-
tions ressenties comme indésirables.

L’enclave urbaine et les machines désirantes

Les anciens quartiers centraux, de Montréal ou d’ailleurs en Amérique 
du Nord, ont été développés sur le modèle de la ville industrielle. Leur 
organisation fonctionnaliste n’incitait pas à rêver. Le cadre bâti répondait 
aux besoins de l’industrie et, en contrepartie, à ceux des travailleurs en 
logements, commerces et lieux de culte et de loisir, dans un esprit de 
proximité assez poussé. Sa représentation idéale, la plus classique en tout 
cas, provient de l’écologie urbaine de l’école de Chicago : la ville est vue 
comme un organisme, où les aires sociales sont occupées par des groupes 
sociaux en compétition et où les individus qui les constituent connaî-
tront des trajectoires spécifiques (Burgess, 1979). D’une certaine façon, le 
déplacement de l’activité industrielle de la ville centre vers la périphérie a 
coupé les liens organiques qui unissaient les individus à la communauté 
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et, de la même façon, les résidents aux activités (usines, port, chemin 
de fer, bureaux, etc.) disposées à proximité de leur résidence. Le monde 
industriel en s’effaçant de la zone centrale a libéré le désir d’y agir et de 
la transformer ; la tâche de produire un nouveau paysage urbain à partir 
de l’ancien devient un champ de possibilités, d’intentions et de projets. 
Soit dit en passant, la conception d’un ordre urbain régi par les besoins de 
l’économie reste prégnante, notamment en matière de transport urbain. 
Se profile toutefois l’idée de refaire la ville dans l’esprit de la société pos-
tindustrielle. Le défi est alors d’agir sous les diktats de l’économie néo-
libérale et d’affirmer le droit à la ville de ceux que Harvey nomme les 
exclus et les dépossédés (Harvey, 2011). Mais le droit à la ville nécessite 
une transformation de la gouverne des villes, d’en remettre le contrôle 
à ces derniers (ibid., p. 33). Au droit à la ville, qui se décline sous un 
contenu normatif, ne peut-on pas ajouter le désir, la subjectivité du sujet, 
la capacité d’interagir dans la formation des projets affectant le milieu de 
vie ? Harvey l’entend d’ailleurs ainsi lorsqu’il énonce, pour les dépossédés 
de la ville, « le droit à faire la ville à l’image de leurs désirs » (ibid., p. 42).

La gentrification, la nouvelle urbanité culturelle et l’esthétisation des 
quartiers anciens et des zones industrielles délaissées défigurent la ville 
réelle, habitée et vécue. Ces trois piliers de la nouvelle économie urbaine 
guident leur reconfiguration au profit de nouveaux résidents dont on 
sait peu de choses, sinon que leur relation au territoire n’est pas la même 
que celle de l’ancienne population résidente. Cette population ancienne 
et ancrée dans la vie de quartier est précisément celle qui a longtemps 
résisté au processus de déclin. À Montréal, l’enjeu de la transformation du 
paysage par le biais des politiques publiques et de la planification urbaine 
a longtemps été au cœur des luttes urbaines. Certes, l’action commu-
nautaire a changé, passant de la lutte sociale militante à des formes de 
concertation et de partenariat (Lamoureux, 2010 ; Duperré, 2008). Un 
nouvel agencement d’acteurs sociaux se fixe autour des Tables de quartier 
dans le but de gérer localement les problèmes sociaux et de rapprocher le 
mouvement communautaire des centres de décision (Sénécal et Cloutier, 
2018). C’est ainsi que se noue un faisceau d’interactions entre acteurs 
communautaires, partenaires et résidents afin de planifier et d’aménager 
autrement. Ce modèle partenarialisé d’action collective n’éteint pas les 
mouvements de résistance assez anciens. Ces derniers s’attachent à des 
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enjeux actuels : le refus de la gentrification réelle ou imaginée, le maintien 
de l’habitat populaire et de la structure d’opportunités qui lui est associée 
(commerces, services, espaces publics et lieux de rencontre), l’affirmation 
des droits sociaux, l’appropriation des sites délaissés, la reconnaissance 
de la participation citoyenne et la préservation de la sociabilité de voisi-
nage. Ces luttes sociales actuelles mettent en scène deux univers sociaux 
opposés : les consommateurs de la ville revitalisée et l’ancienne popula-
tion résidante ; cette dualité est mise en débat, en lutte, en négociation et, 
au final, en décision. Ce jeu entre promoteurs, acteurs, partenaires insti-
tutionnels et résidents émaille les écrits théoriques en planification et les 
études qui mesurent les effets du phénomène de gentrification (Atkinson, 
2004 ; Fainstein, 2000). On en retient que de tels mouvements d’action 
collective s’inscrivent dans le processus historique de transformation de 
la société et, par le fait même, de la ville.

On peut se demander, dès lors, comment la théorie urbaine aborde les 
problèmes de transformation de l’urbain à l’ère postindustrielle. Retenons 
aux fins de la discussion que la théorie urbaine relativise aujourd’hui les 
anciens diktats de la compétition pour le sol et le développement urbain 
que le concept d’urban growth machine représentait avec tant d’à-propos 
au moment des mouvements de destruction massive et reconstruction 
planifiée des centres urbains ainsi que d’étalement métropolitain géné-
ralisé (Molotch, 1976). Ces mouvements de compétition et de spéculation 
pour le développement urbain ne s’épuisent pas, mais les fondements 
de la théorie urbaine s’étendent désormais à des réalités économiques 
et sociales différentes, comme l’économie du savoir ou la ville durable. 
La période postindustrielle donne lieu à ce qu’Alain Touraine nomme 
la société programmée. Son économie est orchestrée par les industries 
culturelles, véritables instruments du pouvoir économique et politique, 
chargées de « prévoir et modifier des opinions, des attitudes, des com-
portements, de modeler la personnalité et la culture, d’entrer directement 
dans le monde des valeurs… » (Touraine, 1992, p. 284). À son acmé, la 
société postindustrielle devient postsociale, dépourvue de modèle sociétal 
(Touraine, 2002, p. 117). En termes urbains, les acteurs n’influeraient 
plus sur la transformation globale de la société, ils se concentreraient 
sur l’enjeu de l’économie culturelle. Ce serait précisément les transfor-
mations portées par l’économie de la culture qui font débat, notamment 
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les aménités urbaines, promues au rang de facteur premier du dévelop-
pement et de la croissance des métropoles. Ce que résume Terry Nichols 
Clark par le concept d’urban entertainment machine (Clark, 2004). L’at-
tractivité de la ville entertainer serait désormais assurée par un cumul de 
lieux de consommation, de scènes de rue, d’institutions culturelles, de 
festivals de toutes sortes, de manifestations populaires et sportives. Pour 
ne donner que ces exemples. Bien sûr, l’entertainment urbain est l’éma-
nation de la société de l’hyperconsommation, franchement capitaliste, 
inégalitaire par essence, dont les produits dérivés constituent un marché 
du capitalisme mondialisé. Il est en soi le pur produit de la société pro-
grammée. L’acteur dans le monde de l’entertainment urbain n’a d’autre 
rôle que celui de consommateur culturel, ou dit plus trivialement de 
participant à la fête. L’entertainment machine impose la mise en marché 
des paysages urbains, ce qui contribue au détournement de l’habiter et 
des pratiques vécues. Cela a aussi pour effet d’engager le mouvement de 
déterritorialisation. Comment y répondre ? Par l’introduction dans l’ana-
lyse de l’ingrédient qui fait de l’intentionnalité de l’acteur la pièce cen-
trale de l’édifice territorial. Au concept d’entertainment urbain, chargé 
des trois piliers de la nouvelle économie urbaine mentionnée plus haut 
(gentrification, nouvelle urbanité culturelle, esthétisation), n’est-il pas 
possible d’ajouter celui de désir ? Ainsi après avoir compris la ville sous 
différentes métaphores propres à la conception de paradigmes – city as an 
organism, city as a growth machine, city as an entertainment machine – le 
recours au concept de machines désirantes est ici avancé (Deleuze et 
Guattari, 1972/1973, p. 9-61)3. Car, dans ce grand processus de trans-
formation des espaces urbains, conduit par un pouvoir et une gestion 
généralement favorables aux projets des promoteurs de la gentrification, 
il est frappant de trouver l’expression du désir dans les milieux associatifs 
et chez les résidents de l’habitat populaire. Le désir n’est pas l’apanage des 
promoteurs urbains. Il se trouve aussi dans les confrontations entre des 
propositions et des contre-propositions, entre des mécanismes de gestion 
et des mouvements de résistance. Son empreinte est observable dans la 

3.	 La référence aux écrits de Deleuze et Guattari impose une mise en garde. Nous ne cherchons 
pas à restituer la totalité de l’œuvre, pensée riche et complexe, ni à en reprendre la critique, 
toutes deux contenues dans un débat philosophique plus vaste, beaucoup plus vaste, ardu 
à suivre et loin de notre propos. Il s’agit plutôt d’en utiliser les descripteurs assez librement 
pour interpréter des projets soumis à l’analyse.
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formulation des intentions de chacun des collectifs présents dans la déli-
bération. C’est ainsi que dans les pratiques de planification et d’amé-
nagement, notamment lorsqu’il est question d’une enclave urbaine, on 
assiste à la confrontation d’espaces idéaux, révélateurs de désirs de ville 
et de territorialité.

Le concept de machines désirantes ne s’applique pas spécifiquement à 
l’urbain bien que ses créateurs affirment qu’il peut s’appliquer à tout : 
« ça fonctionne partout » (Deleuze et Guattari, 1972/1973, p. 9). Dans la 
théorie des machines désirantes, la fonction du désir est de produire un 
rapport à la réalité et au territoire et, par la même occasion, d’entretenir 
un rapport avec le pouvoir. On entend par là que le désir s’exprime face 
à un ordre, des règles, des contraintes. Face à un état et à un système des 
contraintes qui affectent les situations vécues, le désir est fait d’abord 
et avant tout de ruptures et de connexions : ruptures consécutives à 
l’organisation spatiale de la nouvelle économie urbaine et connexions 
aux objets et lieux de l’environnement immédiat des personnes. C’est 
une intention de s’approprier un objet présent sur le territoire ou, son 
contraire, le sentiment de dépossession vis-à-vis ce même objet ; c’est à la 
fois une réalité et une possibilité (ibid., p. 35-36). Le désir s’exprime par 
trois types de produits : connexion (ou interaction), enregistrement (ou 
intention) et consommation (les objets à approprier). Rappelons que « la 
production désirante n’est pas autre chose que de la production sociale » 
(ibid., p. 39 et 42). Chez Deleuze et Guattari, le désir est discuté dans sa 
relation avec « les conditions d’existence objectives ». Et, comme l’indique 
Andoka (2012), les machines désirantes se fondent sur la perception du 
monde concret, autrement dit sur la subjectivité des sujets face au monde 
qui les entoure. Et de conclure, « pas de machines désirantes qui existent 
en dehors des machines sociales qu’elles forment à grande échelle ; et 
pas de machines sociales sans les désirantes qui les peuplent à petite 
échelle » (Deleuze et Guattari, 1980, p. 410). Par son pouvoir de rupture 
et de connexion qu’exercent les parties d’un agencement particulier (ibid., 
p. 469-470), des mouvements de territorialisation et de reterritorialisa-
tion s’enclenchent sous l’impulsion de la formation de rhizomes : ceux-ci 
permettent à des parties d’en rejoindre d’autres et d’étendre la portée de 
l’agencement du collectif. Concrètement, dans la vie sociale, le procédé 
de territorialisation réunit des parties (individus, acteurs et résidents, 
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groupes, organisations, collectifs) en état d’agir. Il n’est pas inutile de 
rappeler que ces parties sont déterminées par des positions susceptibles 
d’évoluer vers des ententes stratégiques ou, à défaut, des mésententes 
durables. Soit dit en passant, Céfaï a raison de rappeler que l’action col-
lective « renvoie à toute tentative de constitution d’un collectif […] dans 
des contextes de compétition et de coopération avec d’autres collectifs » 
(Céfaï, 2007, p. 8). En ce sens, la reterritorialisation s’appuie sur une mul-
tiplicité de parties et de sujets dispersés, mais coordonnés, rattachés à un 
contexte et des agencements particuliers, portés par des idées de chan-
gement. Les agencements de forces disparates et organisées en lignes 
d’action coordonnées ou fractionnées, sur un territoire, prennent l’aspect 
d’énoncés, de propositions et d’actions.

Qu’est-ce qu’une machine désirante appliquée à l’urbain et plus parti-
culièrement à l’enclave urbaine ? Pour reprendre les idées de Deleuze et 
Guattari, la planification est le fait d’agencements collectifs spécifiques 
qui se forment et proposent des projets de transformation des territoires, 
dictent son appropriation et tentent de maîtriser son organisation. Les 
agencements collectifs projettent sur le territoire, ou sur l’idée abstraite 
du territoire que s’en font les différentes parties, leur conception respec-
tive des rapports sociaux et des conditions matérielles qui devraient y 
prévaloir. De ce point de vue, un parallèle est établi entre la vie sociale, en 
soi ségréguée et conflictuelle, et « la production désirante » (ibid., p. 40). 
Il y a production et contreproduction désirantes. Chacune des parties 
qui les produisent – les agencements collectifs formés de personnes, de 
groupes, d’organisations – s’entend sur des règles, des pratiques, des 
signes, pour signifier un enjeu autour d’un objet, produire des effets et 
former une identité ; ou pour résister à la production désirante d’autres 
agencements collectifs. En définitive, les machines désirantes combinent 
le concept de rhizome – la constitution d’un ensemble de liens non hié-
rarchisés et de ruptures possibles – et les processus de territorialisation, 
de déterritorialisation et de reterritorialisation et l’appropriation dési-
rante vis-à-vis des objets à approprier (Deleuze et Guattari, 1980, p. 629-
636). Cet investissement de désir sur des supports anciens, que sont les 
enclaves de la ville ouvrière, oppose les réalités vécues par les résidents 
et les acteurs locaux à une abstraction, celle des espaces déterritorialisés, 
non vécus et déconnectés des sites parcourus, ce que sont les idéaux de 
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la ville gentrifiée et de l’entertainment urbain. Ces deux mouvements 
d’appropriation (de territorialité collective et de déterritorialisation), de 
perte et de reconquête (de reterritorialisation) composent des désirs de 
ville diffus et débattus. Nous repérons deux mouvements distincts. Les 
promoteurs des nouveaux ensembles résidentiels recomposent le cadre 
physique du quartier et ses manières d’habiter. Les acteurs du mouve-
ment communautaire défendent l’idée d’aménager le quartier pour la 
population qui y réside.

Retenons donc que l’enclave est en soi un cumul de productions dési-
rantes. Aux fins d’analyse, après avoir revu l’énoncé des problèmes soumis 
à la recherche et des interventions en cours, nous entendons recourir au 
concept de machines désirantes en reprenant librement les traits prin-
cipaux de sa définition, soit en retenant trois critères : les processus de 
territorialité, la formation des rhizomes et l’expression des désirs.

De la revitalisation à l’appropriation :  
Hochelaga et Villeray

Revenons au partenariat de recherche établi avec des organismes de Vil-
leray et d’Hochelaga-Maisonneuve. On sait que les préoccupations du 
mouvement communautaire des quartiers centraux sont assez stables 
dans le temps, depuis plus de 40 ans, faisant des questions de logement, 
de défense des droits et d’accessibilité les pierres d’assise des revendica-
tions adressées aux partenaires institutionnels et étatiques et de celles 
qui sont reprises lors des luttes sociales, des pressions politiques et des 
contestations diverses qui ne manquent pas de survenir. Il est donc clair 
que les stratégies de lutte et de pression politique ne se sont vraiment 
pas éteintes malgré le tournant partenarial des années 1980. Le devenir 
des sites industriels délassés fait aussi partie, depuis le mouvement de 
désindustrialisation de la ville centre, des enjeux mis à l’ordre du jour des 
acteurs locaux. Pour les deux quartiers, la revitalisation urbaine équivaut 
à un calcul de gains et de pertes, soupesés d’ailleurs en tenant compte du 
risque de déplacement posé à la population résidente à faible revenu. C’est 
l’enjeu premier mais non le seul. Des exercices de planification conduits 
sous l’égide des acteurs du milieu, pointent également les enjeux de la 
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sécurité et du partage de l’espace public, de l’emploi local et d’employabi-
lité des personnes, de la dégradation du cadre bâti, du déclin des artères 
commerciales, des défis de la cohabitation et de la mixité sociale et fonc-
tionnelle. Les deux quartiers partagent aussi des caractéristiques propres 
aux quartiers centraux, à la différence près qu’Hochelaga a été un quar-
tier industriel et ouvrier classique, ce qui est moins le cas de Villeray. Ils 
subissent toutefois, tous les deux, l’action des mêmes forces tectoniques 
de transformation et ils possèdent tous les deux une tradition de résis-
tance. Dans les deux cas, la vie associative y est intense et polymorphe, 
de nature intersectorielle et aux moyens d’action diversifiés. Elle s’insère 
dans le cadre partenarial de la programmation institutionnelle, car régu-
lièrement engagée dans des négociations avec l’arrondissement et même 
avec des promoteurs, sans toutefois que les organismes communautaires 
ne renoncent à leur profil rebelle et contestataire.

Contexte
Dans le cadre de leurs activités régulières, les Tables de quartier pro-
cèdent à des exercices de planification (Sénécal et Cloutier, 2008). Il en 
découle, dans les deux quartiers, une approche participative, intense et 
complexe. Le plan d’action d’Hochelaga-Maisonneuve est décliné par 
secteurs, dont le logement, l’alimentation, la défense des droits, l’éduca-
tion et la santé ainsi que l’aménagement du territoire. Ainsi, le secteur 
« aménagement » propose de « veiller à offrir un environnement sain et 
sécuritaire ainsi qu’un milieu de vie inclusif, accueillant et accessible aux 
résidents d’Hochelaga-Maisonneuve » (LTQHM, 2014). Plus précisément, 
on y entend développer une vision concertée de l’aménagement, discutée 
et décidée dans le cadre d’activités ouvertes à la participation citoyenne, 
déclinée par grandes thématiques : la promotion de l’accès à un logement 
sain et abordable, la mobilité durable, la conservation du patrimoine, le 
verdissement, pour ne nommer que ces exemples. Chacune de ces théma-
tiques renvoie à des projets précis, comme on le verra plus loin. Le plan 
d’action de Villeray, appelé le Forum social, plus ancien, met l’accent sur 
la qualité de vie, l’accessibilité (à des services, des ressources, des loge-
ments sains), la qualité de l’environnement et la participation citoyenne 
(Forum social de Villeray, 2008). Les pistes d’actions prioritaires retenues 
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et mises en œuvre visent la sécurité des enfants près des écoles, la lutte 
aux logements insalubres et la production de logements sociaux, le ver-
dissement des parcs et la sécurité dans les espaces publics (Sénécal, 2012). 
Le volet participatif est nourri. On sollicite la participation citoyenne par 
toutes sortes de moyens : des assemblées publiques, des ateliers d’aména-
gement populaire, des manifestations, des comités et tables sectorielles, 
des rencontres informelles, etc. Se révèlent ainsi les enjeux et les constats 
propres à l’enclave urbaine : le sentiment de perte associé à l’accélération 
du processus de gentrification, l’intérêt constant pour le recyclage du bâti 
des secteurs délaissés au point de rendre prioritaire toute action de résis-
tance, d’intensifier la mobilisation autour d’enjeux impérieux comme le 
logement social et la localisation des organismes communautaires dans 
des locaux satisfaisants. Et il ne faut pas oublier l’importance renouvelée 
accordée au partage de l’espace public, à l’accessibilité aux services et 
équipements, à la participation citoyenne.

Le but des exercices de planification est, bien évidemment, de viser des 
secteurs et des projets précis. Le secteur de la RUI du sud-ouest d’Hoche-
laga est considéré comme prioritaire. Il est le cœur historique du quartier 
et il loge une petite zone industrielle qui jouxte la cour de triage Moreau, 
et où sont juxtaposés des usines, des terrains vagues, mais aussi des rési-
dences. En outre, il est affecté par de nombreux trafics, dont la prostitu-
tion de rue. La démarche RUI ne se limite pas à cette question difficile. 
Elle vise notamment la revitalisation économique et sociale du secteur, la 
consolidation des pôles économiques, la valorisation de l’espace public, 
la participation citoyenne, tout en prévoyant l’achèvement d’un lien vert 
reliant des parcs et places publiques, le redéveloppement de la rue Sainte-
Catherine (entre Moreau et Pie IX) et l’implantation d’une coopérative 
de logements. Cela donne lieu au plan de la RUI Hochelaga, dont les 
processus, les enjeux et les priorités d’action sont décrits dans ce recueil 
par Nicolas Bernier (2016).

Dans le quartier Villeray, l’intérêt se porte sur la partie du secteur Mar-
coni-Beaumont circonscrite au nord de la rue Jean-Talon et au sud du 
parc Jarry, à l’ouest de la station de métro De Castelnau et à l’est de la 
voie de chemin de fer, où se trouvent le bâtiment de l’ancien Institut 
des sourds et muets (7400 Saint-Laurent) transformé en copropriétés 
résidentielles et d’autres bâtiments industriels recyclés ou en voie de 
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l’être. Le secteur attire, par ailleurs, dans les usines recyclées, des entre-
prises de nouvelles technologies et des bureaux d’affaires. Il a fait l’objet 
d’audiences de l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) 
au moment de l’élaboration d’un Plan de développement urbain éco-
nomique et social (PDUES) du vaste secteur Marconi-Beaumont. Des 
consultations publiques ont aussi été tenues pour les sites du 7400 Saint-
Laurent et de l’ancienne imprimerie Transcontinental (tous deux visés 
par des projets de transformation en ensembles résidentiels en copro-
priétés). À chacune de ces occasions de faire entendre leur voix, les orga-
nismes communautaires de Villeray ont défendu une orientation sociale 
de l’aménagement de l’enclave : l’accès aux logements et aux services pour 
la population dans le besoin. Ils ont aussi considéré que l’ensemble du 
quartier était soumis à une transformation insidieuse du paysage résiden-
tiel du quartier. Perçue comme un effet du phénomène de gentrification, 
l’implantation d’immeubles en copropriétés divises et indivises accélè-
rerait l’érosion du marché locatif, notamment par la transformation des 
plex4 locatifs en copropriétés. Le mouvement communautaire a donc 
promu l’enjeu majeur de la protection des logements occupés par la popu-
lation résidente à faible revenu (Breault et Houle, 2016). L’implantation 
d’immeubles en copropriétés divises et indivises, qui se réalise à même 
le parc de logements locatifs existants, fait craindre le déplacement forcé 
des ménages modestes, entraînant alors des trajectoires résidentielles de 
sortie de quartier. Si l’attractivité soudaine du quartier n’est pas uniforme 
sur le territoire, il est certain que certains secteurs sont particulièrement 
touchés, notamment autour des stations de métro, incluant De Castelnau.

Constats
L’entente de partenariat de recherche a considéré des objets précis d’in-
vestigation. Les recherches que nous avons conduites font état de deux 
dimensions de l’action collective locale : la démarche procédurale et les 
contenus substantifs en lien avec les enjeux soulevés. Dans le quartier 
Hochelaga, nous avons suivi le processus de concertation de la RUI, au 

4.	 Le terme plex désigne ici les immeubles de deux à huit logements superposés, comme les 
duplex ou les triplex.
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fil des rencontres du comité local de revitalisation (CLR) et du comité 
de coordination (CoCo). La structure est complexe ; elle est intersec-
torielle dans la mesure où les enjeux sont compris à travers l’expertise 
des milieux organisationnels qui les traitent, issus de différents milieux, 
communautaires, institutionnels et privés. Les enjeux et les pistes d’ac-
tion discutés lors des rencontres de ces deux lieux de la concertation sont 
d’abord inscrits sous le couvert de la lutte à la pauvreté et du soutien à la 
population vulnérable. L’observation des délibérations permet aussi de 
dégager des grands thèmes de discussion, soit la qualité des services de 
proximité répondant aux besoins sociaux, le droit au logement, le soutien 
à l’économie sociale, la sécurité urbaine, la participation citoyenne et le 
partage de l’espace public. Des projets précis sont discutés à chacune des 
étapes de leur avancement (Boucher, 2016a). Pour chacun des enjeux, des 
actions concrètes sont envisagées, comme l’aménagement du Lien vert, 
la relance de la rue Sainte-Catherine et des projets d’habitation. Chacun 
des cas est soumis à la discussion collective, à l’intérieur de la RUI, mais 
aussi à des forums publics. C’est ainsi que le projet de Lien vert, qui est 
un aménagement d’un parc linéaire entre la place Valois et les parcs du 
secteur sud-ouest du quartier (au cœur du territoire de la RUI Hoche-
laga), a mobilisé notre attention. Ce choix n’est pas fortuit, puisqu’il est 
reconnu comme le projet structurant de la démarche RUI d’Hoche-
laga, tel que le veulent les nouvelles orientations de la Ville de Montréal 
(Lessard, 2016). De plus, ce projet de verdissement et de mobilité durable 
a fait l’objet d’ateliers participatifs (Catapulte, 2015) et l’arrondissement 
en assure la réalisation prochaine. Nous avons engagé, à ce sujet, des 
enquêtes de terrain en posant la question du partage de l’espace public 
et du type d’interactions sociales qui se déroulent dans les différents 
espaces publics du secteur. La première enquête s’attache à l’observation 
des espaces publics du territoire de la RUI. Elle révèle une sociabilité rela-
tive entre tous les usagers, assurée par la tenue d’activités et de pratiques 
qui font de ces espaces publics des endroits courus et recherchés, même 
si, en revanche, des situations de tension perdurent en des endroits par-
ticuliers. Les différents groupes sociaux occupent des parties distinctes 
des différents lieux, sans échanger ni s’affronter. On en déduit une coha-
bitation distante même s’il subsiste néanmoins dans certains espaces des 
réflexes d’exclusion vis-à-vis des personnes dites marginales (consom-
mateurs de drogues dures, travailleurs du sexe, itinérants). Des conflits 
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quant au partage de l’espace sont observés même s’ils sont peu fréquents 
(Boucher, 2016 b). La seconde enquête, faite par questionnaire, met en 
lumière les préoccupations des résidents qui habitent en bordure d’un des 
sites distribués tout au long du Lien vert. Les principales contraintes et 
préoccupations soulevées sont relatives à la sécurité, à l’esthétisme, à la 
salubrité ainsi qu’au maintien des usages actuels. Certains sites (parcs et 
ruelles) sont parfois décrits comme insalubres. Seul un petit nombre de 
répondants insistent sur le caractère peu sécuritaire des lieux ou font état 
des trafics et des rassemblements de marginaux. L’enquête nuance ainsi 
la perception négative du secteur dans les médias. L’enjeu de l’entretien 
des sites supplante aisément celui de l’inconfort suscité par la présence 
de personnes dites marginales. L’appréciation des résidents, globalement 
positive, fait état de la tranquillité et de la convivialité qu’ils observent 
sur les lieux. Plusieurs répondants affirment même que l’initiative est 
mobilisatrice et favorisera les échanges entre les voisins (Rondeau, 2015).

Dans le quartier Villeray, la complexité et l’intensité des réseaux com-
munautaires ne font pas défaut. Les logiques partenariales et d’opposi-
tion se croisent, pour donner des stratégies de médiation sur les grands 
enjeux, mais aussi de pression politique et de contestation. L’intérêt s’est 
immédiatement porté sur le projet résidentiel des Ateliers Castelnau 
qui consiste, en fait, à construire sur le site de l’ancienne imprimerie 
Transcontinental un immeuble résidentiel en copropriété. Les promo-
teurs de ce projet privé, soumis aux audiences de l’OCPM, sont tenus au 
préalable d’entreprendre une négociation avec le groupe de ressources 
techniques (GRT)-Bâtir son quartier quant aux modalités d’application 
de la stratégie d’inclusion de la Ville de Montréal5. Le but du mouvement 
communautaire est d’éviter que se reproduise la situation vécue lors de 
la transformation en ensemble de copropriétés de l’ancien Institut des 
sourds et muets (le 7400 Saint-Laurent), alors que la stratégie d’inclusion 
n’a pas été appliquée de façon équitable, puisqu’aucun logement social n’a 

5.	 La Stratégie montréalaise d’inclusion prévoit, de façon volontaire et négociée, que les projets 
résidentiels de plus de 200 unités répondent à l’objectif d’inclure 15 % de logements abor-
dables et 15 % de logements sociaux et communautaires. Le seuil de 200 unités a été réduit 
à 100 unités en décembre 2015 (voir https ://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/
PES_PUBLICATIONS_FR/PUBLICATIONS/STRATEGIE_INCLUSION.PDF et http://
www1.ville.montreal.qc.ca/banque311/content/logements-abordables-strat %C3 %A9gie-
dinclusion-dans-les-nouveaux-projets-r %C3 %A9sidentiels.
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été produit et qu’une mince compensation de 400 000 $ a été versée par 
ce même promoteur, et ce, pour un projet comprenant près de 400 unités. 
Dans la foulée de la consultation publique, l’intense négociation vise à 
trouver les termes d’une entente inspirée de ladite stratégie d’inclusion. 
L’observation du processus d’inclusion est justement l’occasion de saisir 
les mécanismes par lesquels les logements sociaux et abordables sont 
produits. L’observation du processus entourant le projet des Ateliers Cas-
telnau montre trois choses. Premièrement, une coalition très large d’ac-
teurs du milieu, qui d’ailleurs chevauche celle établie pour l’ensemble du 
secteur Marconi-Beaumont, poursuit l’objectif de conclure une entente 
qui maximise les standards de la stratégie d’inclusion de la Ville de 
Montréal. Deuxièmement, les récits de la situation sont à première vue 
techniques, tenus principalement par le GRT-Bâtir son quartier dont l’ex-
pertise est de développer des projets de logements sociaux et communau-
taires, ce qui le rend apte à négocier directement avec l’arrondissement 
et le promoteur, d’une part, et de le faire de concert avec les organismes 
communautaires du quartier, d’autre part. Rappelons que les représen-
tants du GRT adhèrent aux orientations générales du mouvement com-
munautaire et participent aux structures de concertation, notamment 
à la Table logement Villeray. Et troisièmement, plusieurs autres enjeux, 
soulignés durant la consultation, demeurent présents tout au long de 
la délibération, comme la mixité sociale et fonctionnelle du secteur, le 
maintien des espaces réservés aux activités génératrices d’emplois et aux 
services communautaires (présents avant le démarrage du processus de 
revitalisation), le désenclavement du secteur. La convergence des réseaux 
techniques et sociocommunautaires permet à la négociation d’aboutir à 
une entente quant à l’application de la stratégie d’inclusion (Gagné, 2016).

De plus, la transformation du paysage résidentiel du quartier, que la 
CDCSV, l’ALV et la Table logement considèrent comme particulière-
ment critique, a donné lieu à quatre enquêtes de terrain visant à éclairer 
le milieu local sur l’état réel de la situation et sur les enjeux en décou-
lant (Houde, Sénécal et Vachon, 2015). Nos études sur le logement à 
la grandeur de Villeray ajoutent aux connaissances et permettent de 
mieux saisir les conditions des locataires. Le dénombrement des copro-
priétés divises et indivises atteste de la progression de ce type de tenure, 
depuis 2003, sans que celle-ci occupe une proportion importante : la 



Enclaves urbaines : retour sur une recherche en partenariat  245

copropriété divise accapare 7 % du parc résidentiel du quartier Villeray 
en 2014 (1,6 % en 2003), et la copropriété indivise, 3 %. Elle est présente 
dans l’espace vécu du quartier, au cœur de l’habiter traditionnel ; elle 
affecte 4 % de l’ensemble des duplex et triplex du quartier. Au total, par 
contre, on compte au moins 300 logements qui ne sont plus accessibles 
à la location (Houde, Sénécal et Vachon, 2015). Cette donnée doit être 
contextualisée : la hausse vertigineuse des valeurs foncières enregistrée 
depuis le début des années 2000 se répercute sur l’accès à la propriété des 
ménages et les oblige à acheter les immeubles à deux ou trois ménages, 
pour ensuite occuper tous les logements du duplex et du triplex. La méca-
nique de transformation des duplex et triplex locatifs en immeuble de 
copropriété indivise amorce le phénomène d’érosion du marché locatif et 
favorise l’expulsion des locataires de leur logement. L’autre effet est bien 
sûr de faire pression sur le prix des loyers. Ce phénomène détecté dans 
Villeray, encore d’ampleur relativement modeste, est appelé à croître. 
Nous avons également compilé les fiches de consultation de l’ALV (Guil-
bault-Houde, 2016). Celles-ci décrivent les situations de locataires venus 
chercher conseil. Elles mettent en cause le risque, pour des locataires 
de statut fragile, de perdre leur logement. Les fiches montrent les pro-
cédés de reprise de possession, d’éviction et de résiliation de bail, parfois 
avec des épisodes de harcèlement, plus rarement de violence, visant ces 
locataires modestes et dont le taux d’effort à payer leur loyer dépasse 
le seuil critique de 60 % de leur revenu ( Guilbault-Houde, 2016). La 
transformation du paysage résidentiel du quartier accentue la pression 
sur les locataires et se traduit par la dépossession des résidents de leur 
environnement. L’enjeu de la conversion des plex en copropriétés apparaît 
comme majeur, peut-être davantage que celui des grands sites, ce qui ne 
peut pas manquer d’affecter les stratégies des organismes communau-
taires engagés dans ce domaine. Le quartier Villeray, au tissu résidentiel 
dense et chargé d’immeubles de type plex, dispose de peu de terrains 
libres, autres que ceux de la petite partie de Marconi-Beaumont qui lui 
est dévolue. La transformation du paysage résidentiel du quartier, portée 
par la hausse des valeurs foncières et l’essor de la copropriété en partage, 
constitue effectivement un danger pour les locataires résidents, comme 
le soutiennent Breault et Houle (2016).
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Territorialité, rhizome, désirs
La pensée désirante est totale et banale à la fois dans la mesure où elle 
applique des schèmes de reconnaissance du monde réel, pris dans son 
ensemble, mais dont la portée est toujours limitée à des objets précis et 
circonscrits dans l’espace. Elle prend forme avec le travail de représenta-
tion de l’environnement immédiat et les mouvements de subjectivation et 
d’appropriation qu’entreprennent des collectifs formés autour de projets 
concrets. Le jeu des forces contradictoires opposent alors le désir de la 
revitalisation esthétique et entertainer, on pourrait même dire durable et 
sécurisée, idéalisée en quelque sorte, de l’enclave gentrifiée, d’une part, 
au désir du monde vécu, formé à même les interactions de proximité 
des résidents du quartier populaire, et de leur univers tissé au fil des 
trajets, des lieux reconnus, des pratiques de l’espace qui échappent au 
contrôle d’un certain ordre urbanistique, d’autre part. De telles pratiques 
de l’espace correspondent à ce que Michel de Certeau qualifiait de ruses 
(de Certeau, 1990, p. 146). Le quartier revitalisé et gentrifié ne se mani-
feste-t-il pas, avant tout autre chose, par une volonté de rupture face à 
ces pratiques de l’espace non régulées ? Son modèle altère les rapports 
au territoire de ceux et celles qui le fréquentaient jusque-là. La nouvelle 
population, celle des gentrifieurs, entretient probablement des rapports 
distants avec la structure territorialisée du quartier populaire. Elle est 
plus mobile et ses pratiques d’espace sont plus diversifiées que celles de 
l’ancienne population. Il n’empêche que ces personnes, qualifiées de gen-
trifieurs, pourront construire des relations au territoire qui ne seront 
pas factices, pas nécessairement opposées à celles de l’ancienne popu-
lation. Ce sont des résidents qui, de façon intentionnelle ou intuitive, 
engagent un processus particulier de reterritorialisation. De leur côté, les 
promoteurs des projets résidentiels dans les quartiers gentrifiés mettent 
de l’avant une représentation du quartier proche du marketing urbain 
et du fétichisme de l’espace : l’image de la rue d’ambiance par exemple 
supplante petit à petit celle de la rue des commerces de proximité et des 
voisinages. Devant quoi, les acteurs du réseau communautaire ne peuvent 
que défendre la représentation d’un quartier viable pour la population 
résidente à faible revenu. La revitalisation n’a pas pour seul modèle le 
marketing du quartier festif. L’autre modèle démarre avec la recension 
des problèmes à régler – les logements insalubres, les déménagements 
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forcés, les parcs défraichis, les usines désaffectées, les friches rudérales, 
les conflits d’appropriation, etc. – et l’élaboration d’un projet de recon-
naissance de la population résidente, de son habiter et de ses pratiques 
de l’espace. La démarche raisonnée et concertée, qui est élaborée par les 
organismes communautaires au nom de ceux et celles qui vivent les lieux, 
tend à détourner les orientations fonctionnalistes, favorables au secteur 
privé, et que défend en bonne partie les pouvoirs politiques.

Les projets énoncés par les organismes communautaires de Villeray et 
d’Hochelaga, à l’instar de ceux recensés dans toutes les démarches RUI 
et toutes les Tables de quartier (Sénécal, Joly-Petit et Leduc-Primeau, 
2016), émanent d’intentions et de perceptions énoncées dans le but de 
résister à des changements indésirables ou d’esquisser les traits de chan-
gements désirables. Les démarches de revitalisation urbaine fonctionnent 
ainsi suivant le mode imposition/résistance, ou désirable/indésirable, 
par lequel s’opposent des perceptions différenciées de la réalité et des 
images contrastées du quartier. Si la gentrification est perçue comme une 
réalité, mais aussi comme une image du quartier à advenir, c’est que ses 
effets représentent des risques à négocier. Devant cela, les acteurs engagés 
dans la résistance n’ont de cesse de défendre les usages anciens du bâti 
(comme les commerces de proximité, les lieux d’emploi et de dispense 
des services communautaires) et, dans la foulée, le partage équitable de 
l’espace. Ces projets opposés, schématisés ici aux fins de la discussion, ne 
se présentent pas de la même façon dans les deux quartiers, mais dans les 
deux ils sont soumis à des phases de médiation et leur mise en tension 
affecte les capacités d’imposition des uns et de résistance des autres. Dans 
le quartier Villeray, la gentrification est mise au premier rang des facteurs 
de déstabilisation du quartier vécu et l’intention du mouvement commu-
nautaire est de préserver les rapports anciens, le logement populaire et 
accessible, l’équilibre écologique, la structure d’opportunités. Sa nature 
est oppositionnelle, érigée à l’encontre d’un pouvoir de régulation, pour 
que survivent la réalité intrinsèque et l’image du quartier vécu. Dans 
le quartier Hochelaga, le cœur ancien du village paraît peu touché par 
la gentrification encore concentrée à l’est, sur le territoire de l’ancienne 
cité de Maisonneuve, mais il est aux prises avec des usages indésirables, 
la déficience des lieux pratiqués et la dévitalisation commerciale. La 
démarche de la RUI Hochelaga est l’occasion de planifier des orientations 
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inscrites sous le couvert de la lutte à la pauvreté, des droits sociaux, de 
l’amélioration et du partage de l’espace public ainsi que de l’accès au 
logement et aux services. La volonté de réappropriation du secteur est le 
fil conducteur des différents projets du plan d’action de la RUI.

S’engage alors le mouvement de reterritorialisation du quartier vécu, que 
ce soit dans une logique partenariale ou oppositionnelle ; il est le fait 
d’acteurs et de résidents coalisés autour de différents projets. Devant la 
situation à contrer ou à corriger, face à la controverse découlant d’un 
développement indésirable, la reterritorialisation du secteur consiste 
à revoir les conditions d’habitat, d’égaliser autant que faire se peut les 
rapports sociaux et de pouvoir, ce qui se traduit aussi par le maintien 
des liens anciens, des repères spatiaux, du bâti reconnaissable par ses 
usages (logements sociaux, emplois, services communautaires). L’enclave 
urbaine donne lieu à la formation d’agencements collectifs qui se forment 
à la conjonction de trois intrants, le mouvement de reterritorialisation 
toutes variantes confondues, les rhizomes sur lequel se connectent 
acteurs et résidents et, enfin, des désirs exprimés à la manière d’idéaux 
de justice, d’habiter et de participation. Les désirs de ville qui s’expriment 
ainsi consistent en des élans vers la démocratisation de la vie locale, de la 
défense du droit au logement et du partage de l’espace public.

Les deux enclaves urbaines, celle de la RUI Hochelaga et celle de Vil-
leray, dans la partie Marconi-Beaumont ainsi que l’ensemble du parc de 
logements locatifs, connaissent des jeux singuliers propres au contexte 
de la nouvelle économie urbaine, caractérisée par la revalorisation fon-
cière, le recyclage du bâti ancien, l’érosion du marché locatif résidentiel 
accessible, les déménagements forcés. Les organismes communautaires 
engagés dans le procès de revitalisation recentrent l’attention sur la 
situation des résidents fragilisés par la nouvelle économie urbaine. Ils 
énoncent les conditions d’appropriation, par les résidents, en fonction 
de leurs besoins, mais aussi de leur désir d’être là, de partager l’espace 
public et de maintenir les liens communautaires. Ce faisant, ils mènent 
une opposition frontale à toute intention de faire sans les résidents, sans 
que les principes du droit à la ville et du partage de l’espace soient pris en 
compte. Dans les deux quartiers, des machines désirantes se connectent 
entre elles. Des mouvements de reterritorialisation opposés en viennent 
à être mis en délibération. D’énoncé en énoncé, on en vient à remettre 
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en question le contrôle de l’espace exercé par les détenteurs du capital et 
du pouvoir, à critiquer leur mise en scène de l’espace gentrifié, sécurisé et 
ségrégué, et du même souffle à mettre de l’avant l’expérience du partage 
de l’espace et de la cohabitation. La mise en examen des projets révèle la 
teneur des compromis de coexistence établis à la suite des délibérations 
et des négociations conduites tout au long des processus. Ils portent sur 
la part de logements sociaux accordée dans un projet résidentiel (la clause 
d’inclusion, la place réservée aux OBNL et coopératives de logements), 
sur le partage de l’espace public, sur l’accès aux lieux ainsi qu’aux services 
et aux commerces de proximité et, enfin, sur les occasions d’échanges 
et de solidarité. En fait, les mouvements communautaires ont voulu, par 
leur action et leur force créatrice, « façonner le processus d’urbanisation » 
pour reprendre le terme de David Harvey lorsqu’il définit le droit à la 
ville (Harvey, 2011, p. 9). Les compromis de coexistence observés dans 
les deux quartiers semblent correspondre à une lecture du droit à la ville. 
Ce sont des luttes pour la démocratisation [du processus d’urbanisation], 
en particulier autour du logement (ibid., p. 38). Mais le droit à la ville ne 
suffit pas à comprendre et expliquer tout ce qui s’est passé. Le recours au 
concept de désir déborde le cadre de l’analyse normative et de l’évalua-
tion des conditions objectives des rapports de classes. Il ajoute le zeste de 
subjectivité dans les intentions de façonner le milieu. Il fait aussi appel à 
la réalité sensible des voisinages et de la ville vécue (en ces milieux que 
l’on a qualifiés d’enclaves urbaines). Le procédé vise à révéler les opposi-
tions profondes déclinées au cours des processus et à envisager les effets 
des compromis établis à leurs termes. Ces compromis ont-ils détourné 
les désirs (ou les rêves) énoncés par le mouvement communautaire et les 
résidents ? Le désir en tout cas est en jeu. Il recouvre les agencements, les 
rapports sociaux, les dimensions sensibles du vécu, les intentions et les 
produits qui agitent l’enclave et en conditionnent le futur. Seul un retour 
réflexif sur les compromis de coexistence qui ont été établis permettra de 
savoir si le désir d’habiter et de vivre ensemble a été entendu.

Conclusion

Au final, l’utilisation du concept de machines désirantes – qui s’inscrit 
dans le débat philosophique, et dont l’utilisation dans un domaine aussi 
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appliqué que celui de l’aménagement est plutôt audacieuse – a servi à 
comprendre le processus de revitalisation urbaine hors du champ des 
explications centrées sur le développement urbain. Aux explications de 
la théorie urbaine et des métaphores classiques, celles de la ville comme 
un organisme (et sa mécanique écologique d’invasion/exclusion), de la 
growth machine (de la croissance urbaine à tout prix) et de l’entertain-
ment machine (la ville festive et ludique au profit de la classe créative) et 
du droit à la ville (l’atteinte des normes de justice sociale), il s’agit d’in-
clure le désir de ville des résidents en reconnaissant la part de subjectivité 
et de rêve. Dans le cadre de délibérations dualistes, que nous avons mis 
en lumière, les processus de revitalisation des enclaves urbaines mettent 
en scène des désirs aux accents insaisissables, en tout cas difficiles à déli-
miter, mais que leur nature contrastée permet de représenter schémati-
quement autour de deux icônes : l’entertainer urbain et le monde vécu. 
Les machines désirantes de l’enclave opposent à la logique du capita-
lisme néolibéral et à la déterritorialisation des quartiers gentrifiés, le plan 
d’immanence6 du vivre là, ensemble, et l’intention d’un quartier viable 
pour tous ceux qui y habitent.
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Épilogue

Revitalisation et Concertation : 
L’aventure partagée

Laurent Devisme

Un ouvrage collectif est tout sauf une formalité. Celui qui se 
trouve chargé d’en proposer un plan de coupe en prend la 
mesure. Cela est renforcé par la nature du présent ouvrage qui 

restitue les travaux d’une « entente de partenariat de recherche ». Autant 
dire qu’il ne s’agit pas seulement de rassembler des chercheurs univer-
sitaires autour d’une table pour qu’ils livrent le fruit de leurs recherches 
depuis les observatoires de leurs laboratoires respectifs, mais de mobi-
liser tout autant des acteurs professionnels du développement local et de 
la rénovation urbaine pour restituer des analyses et réflexions. « In the 
wild », comme le rappelle un collectif d’auteurs, les recherches menées 
relèvent clairement d’une sociologie impliquée et dont le programme de 
description d’un monde social en train de se faire n’est pas de l’ordre de 
celui d’un monde déjà constitué (Devisme, 2011). On soutiendrait alors 
l’enjeu d’une utilité entre sociologie expérimentale et sociologie sociale 
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(Lahire, 2002, p. 43-66). À la différence de la sociologie distanciée, elle 
nécessite de prendre le temps d’entrer en pourparlers avec différents inter-
venants dont l’intérêt à ce que soient menés des travaux de recherche n’est 
pas immédiat. Généralement, concernant les sciences sociales, on peut 
même évoquer un certain scepticisme partagé par les acteurs de terrain 
quant à leur possible portée. Car s’il ne s’agit pas de viser un brevet ou 
de faire de la recherche-développement, qu’est-ce donc qu’une recherche-
action ou une recherche-intervention peut apporter ? La réponse à cette 
question ne peut se situer ex-ante. C’est le chemin, l’aventure partagée 
qui vont permettre de découvrir et d’identifier des enjeux communs. On 
ne peut pas, dans un tel cadre, exposer à l’avance les « résultats attendus » 
(comme le supposent pourtant aujourd’hui quantité d’appels à projet de 
recherche). Ainsi que l’écrivait fort justement Isaac Joseph :

[…] aucun malade n’attendait de médecine, aucun aliéné de libération. Sans 
doute parce que nous étions dedans et dehors, avertis et novices, avec suf-
fisamment de passerelles entre les vocabulaires et les curiosités pour que 
l’enquête ait les allures d’une coopération et ne rougisse pas à l’occasion de 
confirmer un sens commun (Joseph, 2004, p. 6).

Cela suppose en revanche un partage paradigmatique minimal : non 
pas celui de « la même langue », mais celui qui consiste à assumer d’être 
une communauté d’explorateurs des paradoxes et énigmes des actions 
publiques. Si la possibilité de désaccords est très importante, elle s’éta-
blit de manière intéressante à partir du moment où l’on considère de 
concert que l’on ne cherche pas des réponses, mais plutôt la reformulation 
de problèmes d’intervention. C’est donc un partage d’attentes quant à 
des sciences sociales expérimentales, mais passant par des descriptions 
rigoureuses.

Dynamiques communautaires et ambivalence  
à l’égard des institutions

De ce point de vue, le point de départ ici visait à comparer la mise en place 
de démarches de revitalisation urbaine intégrée dans différents quartiers 
de Montréal ainsi qu’à Québec en cherchant à faire le point sur un pro-
gramme plus de 10 ans après sa mise en œuvre autour d’une question 



Épilogue 257

principale que l’on peut formuler comme relevant de la dialectique insti-
tutions – communautés. Sur un plan concret, plusieurs contributions dis-
cutent de la nature ascendante ou descendante de ces démarches, sachant 
que l’on peut lire dans l’Approche territoriale intégrée (ATI) promue 
par le gouvernement du Québec tantôt une démarche s’inscrivant dans 
un gouvernement par les instruments (Lascoumes et Le Galès, 2005), 
tantôt une reprise en main de la revitalisation intégrée par les Tables 
de quartier et par les acteurs du « milieu ». La lecture de ce dispositif 
en actes n’est pas univoque. Sur un plan théorique, cet entre-deux n’a 
rien de paresseux et la profonde ambivalence à l’égard des institutions, 
inhérente à toute vie sociale, tient à ce qu’il faut en même temps leur faire 
confiance et les considérer comme des fictions portées par des individus 
pris dans des rapports de force et d’intérêt. Reconnaître cette ambiva-
lence (Boltanski, 2009), c’est ne pas devoir choisir entre une sociologie 
de la domination par la technostructure et une sociologie des contextes 
ne voyant que des spécificités et des interactions. C’est d’abord prendre 
au sérieux les propos des acteurs, leurs catégories de pensée, suivre leur 
efficacité même. C’est ensuite établir des réseaux d’actants, viser une 
réflexivité organisée (comme le propose le texte revenant sur l’initiative 
montréalaise soutenant les infrastructures de concertation territoriale à 
l’échelle locale). La question des dynamiques communautaires apparaît 
bien ici. Il est utile de les mettre en avant, car ce qui s’y joue relève de 
pistes susceptibles de renouveler des conceptions de la démocratie locale. 
Cela concerne les Tables de quartier, mais aussi les manières dont des 
plans d’action peuvent se mettre en place à cette échelle (par secteur 
dans tel quartier, par forum social dans un autre – cas de Villeray). Cela 
concerne aussi les manières dont peuvent s’établir des « opérations popu-
laires d’aménagement » (OPA) évoquées dans le texte sur la revitalisation 
urbaine intégrée dans Hochelaga, non pas dans une pétition de principe 
ou dans la spontanéité (ce que la mise en avant des mérites d’un « urba-
nisme informel » suggère parfois naïvement), mais dans le repérage des 
processus qui peuvent y mener et qui relèvent notamment de la mise en 
réseau d’acteurs, de la production de documents et d’intermédiaires, de 
la captation de ressources et de la légitimation de porte-paroles. Nous 
sommes donc bien toujours en présence d’une action organisée, mais qui 
peut relever d’autres modèles que ceux définis par l’ordre du jour insti-
tutionnel. On pense aux temporalités des moments clés, aux hypothèses 
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de l’infrapolitique à partir des expériences de verdissement de ruelles, 
etc. La proposition de la notion de conciliabule de Michel Roy (fonction-
nant comme un véritable « alambic »), en antichambre de la concertation, 
est doublement suggestive : comme un descripteur de formes de partage 
antérieures à l’entrée en concertation (une sympathie élargie pourrait-
on dire), mais aussi comme potentiel organisationnel pour des activistes 
s’interrogeant sur les moyens de peser sur les actions en cours.

Un autre rapport dialectique parcourt cet ouvrage : il concerne le terri-
torial et le sectoriel. Il n’est certes pas inédit, mais la question est bien 
de voir à quel point il continue de travailler les politiques publiques. En 
effet, depuis les années 1980-1990 (et c’est vrai aussi bien au Québec qu’en 
France), la question de l’intersectorialité a fortement agité des adminis-
trations centrales à un moment où le développement local s’inscrivait 
comme une perspective de plus en plus crédible, une solution de rechange 
à l’urbanisme technocratique. Territorialisation de l’action publique et 
intersectorialité vont de pair et on voit, dans les cas ici documentés, à 
quel point cela peut mener à des formes d’action variées. Les vignettes 
montrent que tantôt la revitalisation urbaine passe prioritairement 
par une démarche de verdissement, tantôt par des actions de soutien 
(empowerment) afin de sortir certaines populations de la vulnérabilité 
et de l’isolement (le cas des femmes seules notamment), de démystifier 
le travail de la police (protéger et non pas arrêter les gens), d’atténuer la 
méfiance entre voisins, etc. Les activités en question relèvent principa-
lement de l’action sociale, mais la territorialisation des actions devrait 
inviter à ne pas trop vite catégoriser en la matière. Dans le contexte fran-
çais de la « politique de la Ville » (dont l’histoire des 40 dernières années 
concerne avant tout le devenir des quartiers d’habitat social), on a jus-
tement pu voir l’enjeu de profils de chargés de mission Développement 
social et urbain qui articulent le social et le spatial dans une conception 
émancipatrice, mais qui ont été globalement peu reconnus depuis le 
début des années 2000. Dans la période la plus récente en effet, la mise en 
place d’agences (de la rénovation urbaine d’un côté, de la cohésion sociale 
de l’autre) a contribué à cloisonner à nouveau des registres d’interven-
tion, avec les risques du spatialisme (passant parfois par des démolitions 
massives), déconnecté de ressources humaines de territoires dont les 
trajectoires sont différenciées. La question de la géographie prioritaire 
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d’intervention sur les quartiers difficiles est ainsi marquée en France par 
le déploiement de nouvelles formes de gourvernementalité (en l’occur-
rence le gouvernement à distance – Epstein, 2005) et l’établissement de 
périmètres par la puissance publique (les quartiers (re)devenant alors une 
affaire d’État !). Les cas montréalais ici analysés tendent plutôt à laisser 
l’initiative aux milieux locaux y compris sur la question des territoires 
concernés. Cela permet même au propos conclusif de considérer « l’en-
clave urbaine » comme un laboratoire d’expérimentation, inversion de 
perspective salutaire par rapport à la vision des quartiers difficiles, prise 
entre misérabilisme et populisme.

Les compétences à l’œuvre dans ces laboratoires relèvent de métiers flous 
(Jeannot, 2005) : ce sont clairement toujours des « métiers de plein air » 
qui ne se résument pas à un travail de bureau. C’est aussi ce que l’on 
peut retenir des démarches analysées « de l’intérieur ». L’enjeu de faire 
converger, pour reprendre les termes de Gilles Sénécal, les réseaux tech-
niques et les réseaux sociocommunautaires n’est pas une mince affaire, 
la règle étant plutôt celle d’une juxtaposition. D’où l’intérêt d’acteurs 
qui, sur le terrain, n’hésitent pas à être multipositionnés, à sortir de 
leurs seules prérogatives (ou, dans le langage administratif, des « fiches 
de poste »). On peut penser que c’est la sortie la plus satisfaisante de situa-
tions dans lesquelles les usagers sont nouvellement considérés : non plus 
comme collectif des égaux ou communauté des ayants droit (Joseph, 
2004), mais dans des relations différenciées avec les interlocuteurs pro-
ducteurs de services urbains.

Des enquêtes plutôt que des leçons

À quelles dynamiques urbaines avons-nous affaire ? C’est principalement 
le devenir de quartiers ouvriers, faubouriens qui est au cœur des enjeux : 
la transformation du paysage résidentiel est dans presque tous les cas 
discutée dans des contextes de gentrification progressifs ; pour autant, on 
ne trouve pas de point de vue surplombant ou de grille de lecture unila-
térale sur ces processus. Ici, les quartiers prioritaires n’ont pas la même 
géographie que les principaux quartiers populaires en France, inscrits 
dans celle des ZUP et grands ensembles des années 1960. Le terme de 
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revitalisation relève clairement de ces mots de l’aménagement qui visent 
à contrer les processus en « dé » (dévitalisation, désaffiliation, déprise, 
etc.) par d’autres en « ré » (revitalisation, réurbanisation, renouvellement). 
Le terme a certes une légère connotation biologique (mais les analogies 
en ce domaine restent prégnantes – Baudin et Genestier, 2002) ; il est 
plutôt synonyme de réhabilitation (une des composantes des doctrines 
du renouvellement urbain), désignant une attention à l’existant (à la diffé-
rence de la rénovation), mais qui ne consiste pas non plus en un rétablis-
sement à l’identique (renvoyant alors plutôt au spectre des doctrines de 
la restauration). On ne peut qu’inviter à multiplier les récits d’affaires de 
revitalisation en cours : entrer dans les matières urbaines par les conflits, 
résistances et mobilisations oriente nécessairement vers des pensées par 
cas qui diffèrent les leçons pour d’abord laisser se déployer des enquêtes : 
ainsi des luttes sur Villeray par rapport aux projets de condominiums. La 
trajectoire restituée des mobilisations dans le cas du projet des Ateliers 
Castelnau montre l’importance du cas antécédent de la reconversion de 
l’ancien Institut des sourds et muets (un cas de chemin de dépendance) 
et le fait que la stratégie d’inclusion de logements sociaux dans d’impor-
tants projets immobiliers relève bien d’un travail de longue haleine et 
de détail. Le fond de plan que dessinent les différentes mobilisations est 
bien celui d’un rapport de force avec des promoteurs, illustrant le fait 
que la production de la ville, même si elle ne s’inscrit pas dans la théorie 
de la « growth machine » (Molotch, 1976), n’en est pas moins liée à une 
nécessaire connaissance du rôle des intérêts privés dans la production de 
l’espace. L’introduction du livre l’évoque sans détour au sujet du « lamen-
table aménagement de Griffintown ». On peut aussi, dans ce registre, 
renvoyer aux passionnantes (et non moins préoccupantes) révélations 
faites lors des audiences de la Commission d’enquête sur l’octroi et la 
gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction, alias la 
commission Charbonneau…

Les processus d’intervention à l’échelle du grand projet n’ont rien d’évi-
dent et il est toujours possible que l’on perde, en cours de route, le sens des 
réalisations. La construction du sens dans les politiques publiques se fait 
notamment dans des arrangements, des modalisations des cadres d’ac-
tion, dans une dynamique du proche. C’est une autre des suggestions de 
cet ouvrage que d’interroger, dans la production urbaine contemporaine, 
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deux écueils importants. Le premier est de penser que le sens vient 
d’un partage en amont d’un référentiel (qui articule, comme le rappelle 
Muller, des valeurs, des normes, des algorithmes et des images – Muller, 
2010). C’est à la fois idyllique et technocratique, comme l’est le mythe du 
partage d’une langue évoqué ici au sujet des pourparlers entre acteurs 
et chercheurs. Le second est de recourir abusivement à la narration en 
considérant qu’il faut avant tout proposer un récit aux habitants de ter-
ritoires en transformation. À Nantes, à l’orée d’un projet de nouveau 
quartier en bord de Loire, la mise en avant de figures de la nature est telle 
qu’elle est certes très consensuelle en amont, mais assez risquée en aval, 
car il est tout de même clairement question d’urbaniser, d’accueillir de 
nouveaux logements, ce qui ne peut se faire dans une nature conservée. 
Ces deux écueils se rejoignent dans une caractéristique commune : ils 
font l’impasse sur l’expérience. Ils tablent en effet sur le mirage que l’on 
peut se passer du temps de l’expérience. Or, si l’on peut bien, comme le 
proposent plusieurs textes ici, chercher à tirer des leçons de différentes 
expérimentations, cela ne devrait jamais précipiter dans des maximes 
du type « on sait que […], donc ». Il y a de quoi ici mettre en question les 
effets recherchés dans les labellisations de bonnes pratiques et proposer 
à la recherche urbaine un autre type de rapport à l’action publique.
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